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Présentation du travail et cadre : 
 
 
Avec la promulgation en juin 2006 de la loi relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire (loi TSN), les 
commissions locales d’information (CLI) comme celle de Brennilis ont vu leur rôle évoluer profondément, être conforté.  
 
En rapport avec le site nucléaire auquel elle est adossée, la CLI est devenue un acteur incontournable du suivi, de l’information 
et de la concertation en matière de sûreté nucléaire, de radioprotection et d’impact des activités sur les personnes et 
l’environnement. A ce titre, obligation est faite de la consulter lors d’une enquête publique comme celle qui se déroule en ce 
moment à propos de la demande d’autorisation de démantèlement définitif de la centrale nucléaire de Brennilis. 
 
La consultation engagée est un processus par lequel les décideurs demandent l'avis de la CLI afin de connaître son opinion, ses 
attentes et ses besoins, à un stade de l'avancement du projet. La CLI n’a cependant aucune certitude que ses remarques ou 
contributions soient prises en compte dans la décision finale.  
 
Parce qu’elle est composée d’élus locaux, d’associatifs, de syndicalistes et de personnes qualifiées, la CLI est accessible et 
représente la vie locale dans toutes ses dimensions. En conséquence, elle peut construire une information, comme un avis, qui 
tienne compte des spécificités de la région et des questionnements particuliers, des éléments qui échappent par essence à 
l’industriel et à l’Etat. 
 
En réponse à cette consultation, par décision du groupe de travail dénommé « étude & expertise », adoptée à la majorité, la 
CLI de Brennilis a décidée le 23 juin 2009 de faire appel à un organisme extérieur ou consultant pour l’assister. L’objectif 
assigné était de « […] permettre aux membres de la commission locale d’information d’appréhender [l’important dossier 
d’enquête publique] et de disposer des éléments nécessaires à la construction de l’avis de la CLI […] » ; notamment : 

1. d’identifier les étapes du démantèlement qui pourraient faire l’objet d’observations ou de demandes de précisions 
2. d’identifier les risques possibles pour les populations, les travailleurs et l’environnement ainsi que les mesures pour les 

limiter ou les supprimer 
3. de disposer, sous forme synthétique, de points considérés à enjeux 

 
L’Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l’Ouest a été retenue au terme d’une mise en concurrence. Le marché 
enregistré sous le numéro 09 DEE-23, notifié le 10 septembre 2009, contractualise les engagements réciproques. 
 
Dès lors a commencé une course contre le temps imposée par la nécessité de permettre à la CLI de formuler un avis motivé au 
plus tard fin novembre. Le volumineux dossier avec ses 1900 pages a rendu le temps plus contraignant. Tous les items 
envisagés lors de la réunion de présentation du 10/09/2009 n’ont pu être traités mais les demandes initiales ont été respectées. 
 
Par souci de neutralité, aucun échange n’a eu lieu entre le pétitionnaire et l’ACRO durant la période d’analyse du dossier.  
 
Au fil du temps, la question de la justification de la proposition du pétitionnaire s’est imposée comme étant stratégique pour 
l’acceptabilité sociale du projet ; l’unique page du dossier consacrée au sujet ne renseigne pas suffisamment. En réaction un 
volet a été ajouté. Si le fait de démanteler peut-être justifié dans le cas de Brennilis, notre réflexion n’a pas vocation à mettre 
en lumière les avantages du calendrier proposé considérant que c’est au pétitionnaire de le faire en qualité de porteur du projet.  
 
Démanteler revient dans le cas présent à déplacer la radioactivité sans la réduire : à la stocker pour partie dans des centres 
spécialisés comme ceux situés dans l’Aube ; à l’entreposer pour partie dans un centre dédié (ICEDA) dans l’attente d’une 
solution opérationnelle de stockage pour les déchets à vie longue. En conséquence, si démanteler est un défi technique, il n’en 
demeure pas moins un processus ayant pour but de produire des déchets et de les évacuer vers une destination qui doit 
assurer un meilleur confinement dans des conditions d’emballage et de surveillance plus adaptées.  
 
Démanteler se fait dans l’objectif de réduire les risques pour l’environnement et les individus. L’état final visé après 
assainissement du site est donc un facteur clé, au moins local, de compréhension et d’acceptation du projet. Pour Brennilis, 
l’état final sera atteint après une décennie de labeur. Que sera-t-il exactement ? Le chantier débuté, cette question ne quittera 
plus les esprits.   
 
Démanteler un réacteur nucléaire n’étant pas encore une action inscrite dans la routine comme son exploitation, le phasage 
rapporté dans le dossier doit s’appréhender comme une trajectoire probable en fonction de la connaissance et de l’expérience 
au 1er janvier 2008 (date de rédaction du dossier). En conséquence, les décisions et les actes resteront indissociables de la 
progression. 
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Items abordés : 
 
    
0 Justification de la stratégie √ 

Point de vue qui n’engage que le 
consultant 

1 Terme source et transferts   

1.1 S’interroger sur la définition faite de l’état initial √ 
 

1.2 Examiner les voies de transfert ; s’interroger sur les dispositions prises 
en matière de contrôle de celles-ci au sein de l’INB  √ 

 

1.3 Examiner la manière dont est traité le transport routier des déchets ; 
s’interroger sur les incidences et sur les dispositions envisagées pour 
les diminuer et pour prévenir les accidents 

√ 
 

1.4 S’interroger sur la nature des déchets produits, leur flux et leur 
devenir √ 

 

2 Surveillance de l’environnement & devenir des substances   
2.1 S’interroger sur les dispositions prises en matière de surveillance des 

niveaux de la radioactivité et des substances chimiques dans 
l’environnement du site 

√ 
 

2.2 S’interroger sur la manière dont le pétitionnaire traite du devenir des 
radionucléides & substances chimiques libérés ou susceptibles de 
l’être 

 Aspects particuliers évoqués au 
ch. 1.2  

3 Risques et impact sur les individus   

3.1 Examiner les risques pour les salariés et la population ; s’interroger 
sur les parades pour les diminuer √ 

 

3.2 Réflexion sur la méthodologie et les paramètres pour le calcul de 
l’impact sanitaire relatif aux rejets gazeux et regard sur le scénario de 
l’incendie de cuve et ses conséquences. 

√ 
 

4 « Garanties sur le long terme »   

4.1 S’interroger sur la définition faite de l’état final ; identifier les 
éventuelles contraintes  √  

4.2 S’interroger sur les dispositions financières et humaines prises pour 
assurer la continuité des opérations de démantèlement, de gestion 
des déchets en entreposage et de contrôles jusqu’à leur terme  

 Le dossier n’aborde pas les 
dispositions financières. En 
revanche, les dispositions 
humaines sont abordées. 

4.3 Examiner la forme que prend tout engagement - s’il existe - de la part 
du pétitionnaire à pourvoir à la réparation des dommages occasionnés 
par une émission non programmée ou incontrôlée de matières 
radioactives et/ou de substances chimiques dans l’environnement 

 Le dossier ne traite pas de cet 
aspect. L’absence de situations 
nécessitant des contre-mesures 
sanitaires pourrait expliquer que le 
sujet n’est pas abordé. 

5 « Partage »   

5.1 S’interroger sur les dispositions prises pour informer les acteurs locaux 
et la population riveraine des dysfonctionnements en cours pouvant 
exercer une contrainte sur le plan sanitaire, environnemental, etc. 

 Le plan d’urgence interne du site 
apporte une réponse pour les 
situations accidentelles 

5.2 S’interroger sur les dispositions prises par le pétitionnaire pour 
collecter, « mémoriser » et communiquer (à un tiers) toutes données 
pertinentes pour les besoins d’éventuelles études épidémiologiques & 
environnementales  

 L’article 19 de la loi dite TSN 
apporte des éléments de réponse 
sur le volet de la communication 
des informations à une tierce partie 

5.3 Examiner les éventuelles dispositions prises par le pétitionnaire pour 
faire bénéficier à d’autres, ailleurs et plus tard, de son retour 
d’expérience dans le but de diminuer les risques encourus par les 
individus, la société et l’environnement lors des opérations de 
démantèlement  

  

6 Regard sur le plan de démantèlement √ 
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A ) Démantèlement versus stockage de type mausolée  
Question : ne peut-on pas « emballer » le réacteur et attendre que la radioactivité disparaisse avec le temps ?  
Le faire reviendrait donc à transformer les vestiges de la centrale, que l’on peut qualifier de déchets, en une sorte de tombeau 
monumental, un mausolée. L’emballage devrait résister aux agressions du temps durant plusieurs millénaires. 
L’eau étant le principal vecteur de diffusion de la pollution, cela nécessiterait d’isoler le réacteur de la nappe 
phréatique car dans le cas contraire, l’environnement et l’homme seraient irrémédiablement affectés.   
 
Pour la partie inaccessible en contact avec le sol, l’homme ne pourrait compter valablement que sur les formations géologiques 
du sous-sol. Dans le cas contraire, il faudrait alors envisager au minimum un pompage continuel de la nappe pour l’amener en 
toute circonstance en dessous du niveau du radier du mausolée pour éviter tout contact entre l’eau et les déchets. Ce pompage 
devrait être entrepris sans défaillance technique et financière pendant des millénaires, ce qui est illusoire ! 
 
Une des réponses se trouve donc dans les couches géologiques constitutives des sous-sols. Pour un stockage à long terme, 
voire ad vitam æternam, la logique veut que l’on privilégie des lieux où au moins l’une des couches géologiques joue un rôle de 
barrière vis-à-vis des radionucléides, limitant ainsi leur transfert en direction des eaux souterraines. Par exemple, pour le site de 
stockage des déchets nucléaires FMA dans l’Aube, une couche argileuse très homogène de 15 à 25 m d’épaisseur constitue la 
roche d’accueil du site. Sur le site de la centrale de Brennilis, zone humide, la nappe phréatique affleure par endroit 
et aucune barrière naturelle suffisante n’existe pour limiter sa contamination en cas de relâchement des 
radionucléides par suite de détérioration de l’emballage. Au centre de Stockage de la Manche où sont stocker des 
déchets nucléaires avec une géologie similaire, la mise en place d’une couverture étanche par-dessus les déchets n’a pas 
empêché les fuites par le dessous vers la nappe phréatique.  
 
Démanteler et donc stocker la radioactivité dans des centres ad hoc revient certes à la déplacer sans la réduire, mais vers une 
destination qui doit assurer un meilleur confinement dans des conditions d’emballage et de surveillance plus adaptées.   
 
En conclusion, certains aspects locaux justifient un démantèlement dans le cas de Brennilis. 
 

On soulignera également que vouloir faire un mausolée impose un assainissement du site (suppression des pollutions 
de sols), le démantèlement de tous les locaux annexes et leur assainissement ainsi que celui des galeries. Reste alors 
une interrogation concernant le niveau de démantèlement et d’assainissement à l’intérieur de l’enceinte réacteur et par 
extension, la capacité technique à bloquer correctement la dispersion de la contamination des équipements laissés. 
 
 

B ) Démantèlement différé (20 ans et plus) ; quelqu es aspects à méditer 

B1 ) risques pour les travailleurs 
Le gain d’un démantèlement différé n’est pas aussi évident qu’on pourrait le penser en première approche. Pour s’en 
persuader, il conviendrait de disposer d’éléments tangibles et chiffrés en réponse aux interrogations suivantes. 

Sur le plan radiologique : 
L’exposition des travailleurs est étroitement liée à la manière de procéder et aux protections mises en place. Le report 
du démantèlement d’une durée suffisamment longue pour permettre une décroissance significative de la radioactivité 
des pièces les plus irradiantes pourrait être une méthode pour diminuer la dose collective d’un tel chantier.  
 
Mais une baisse du rayonnement ambiant dans l’installation pourrait conduire à remplacer les robots par des hommes 
pour certaines tâches ou à demander à des travailleurs d’en faire plus. Plus généralement, on pourrait se retrouver 
dans des situations où l’homme est exposé plus longtemps (ou plus souvent) en raison des niveaux plus faibles. En 
conclusion, il se pourrait que le gain en terme d’irradiation ne soit pas aussi significatif que la diminution du cobalt-60, 
radionucléide le plus pénalisant sur le plan de l’irradiation. La rédaction de scénarii permettrait de statuer sur la 
pertinence ou pas d’un tel présupposé.  
 
Comme nous l’évoquons, la contamination de l’atmosphère de travail devrait faire autant partie du quotidien du 
démantèlement que le rayonnement ambiant. Une stratégie basée sur la décroissance du cobalt-60 est certes 
intéressante sur le plan de l’irradiation externe mais pas obligatoirement sur celui de l’exposition interne ; le cobalt-60 
n’est pas le radionucléide prépondérant dans le cas d’une contamination par inhalation. Pour le circuit primaire (réseau 
CO2), coexistent des radionucléides à vie longue pour lesquels quelques décennies n’auront que peu d’influence. Avec 
le temps, on devrait atteindre un état plus favorable à la remise en suspension de contaminants du fait de l’altération 
des supports et des revêtements à démanteler, donc un risque accru de contamination par inhalation. Une analyse de 
ce risque spécifique avec projection dans le temps permettrait de statuer sur la pertinence ou pas de ce présupposé.  
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Sur le plan des risques conventionnels : 
Indépendamment de la radioactivité, démanteler une installation est une activité dangereuse, comme la démolition 
dans le bâtiment. L’état général de l’installation est effectivement un paramètre déterminant qui milite pour une 
intervention rapide tant que celle-ci est dans un état correct. 
 
Le vieillissement du matériel tournant, roulant et électrique, indéniable après 20 ans, est un élément à considérer. Pour 
illustration, le pont tournant électrique est une pièce maîtresse du démantèlement qui ne peut être remplacée. Sa 
durée de vie et son état général au moment du démantèlement sont des critères de sécurité des travailleurs.  
 
L’état de vétusté du génie civil doit être pris en compte. Dans un courrier1 de l’Autorité de Sûreté Nucléaire adressé à 
l’exploitant, les inspecteurs ont noté le 11 juin 2009 la présence de filets autour du bâtiment réacteur car des 
morceaux de béton se détachent du parement extérieur et menacent la sécurité des personnes.    
 
Une analyse de risques confirmerait l’échéance à respecter pour une intervention dans des conditions de sécurité. 

Sur le plan des risques croisés : 
Différer le démantèlement sur le long terme suppose d’avoir la capacité à conserver la mémoire des risques et des 
facteurs influents identifiés, mais aussi et surtout, d’avoir la capacité à les transmettre, c’est-à-dire de 
permettre à ceux qui viendront dans le futur de s’en imprégner sans faire courir de risques supplémentaires pour eux, 
pour l’environnement et pour les populations.  
 
Différer sur le long terme implique également que les opérations préalables à la mise en sommeil n’ignorent pas les 
enjeux de la prochaine étape, ce qui ne semble pas avoir été le cas lors des opérations de mise à l’arrêt – MAD – de la 
centrale de Brennilis. Pour illustrer notre propos rappelons les mauvaises surprises rencontrées par le pétitionnaire 
comme l’existence de résines non purgées lors de la MAD et celles prévisibles d’après le dossier comme la présence 
éventuelle d’eau lourde conduisant le pétitionnaire à demander une autorisation de rejets pour le tritium en 
conséquence. Enfin, l’actualité2 contribue à renforcer ce questionnement. 
 

B2 ) risques pour l’environnement et les population s 
Les éléments qui menacent le plus l’environnement à court terme ne sont pas forcément ceux de l’enceinte du réacteur. 
En cas de démantèlement différé, il conviendrait donc d’assainir certaines structures comme la STE et de reprendre 
des pollutions du site qui pourraient diffuser à l’extérieur. En effet, après plusieurs années, certes le niveau de cobalt-
60 aura diminué mais pas celui des autres radionucléides comme les isotopes du plutonium ou le strontium-90 et 
encore moins ceux des substances chimiques.  
 
Les risques pour l’environnement dépendent d’abord de ce qu’on laisse, dans quel état on le laisse. De ce fait, 
interrompre le processus engagé à Brennilis pourrait devenir dommageable pour l’environnement si l’assainissement du 
site était également suspendu.  
 
Les risques radiologiques pour l’environnement et l’exposition des populations doivent également s’analyser au 
moment du démantèlement : les rejets seront-ils plus faibles après ce laps de temps d’attente ? De toute évidence, ils 
dépendront de l’état de dégradation des revêtements et des supports. Plus cette dégradation sera prononcée, plus la 
remise en suspension des radionucléides sera importante et logiquement les niveaux de rejets le jour du 
démantèlement. Une longue attente pourrait donc n’offrir qu’un gain très relatif sur les niveaux de rejets gazeux. Une 
analyse de ce risque spécifique avec projection dans le temps permettrait de statuer sur la pertinence ou pas de ce 
présupposé. 
 
Différer ne supprimera pas le risque incendie zircaloy/zirconium, principal risque pour l’environnement et les 
populations en contexte accidentel, et l’on peut raisonnablement se poser la question du gain avec le temps. De toute 
évidence, ce gain devrait dépendre du niveau d’altération des matériaux en zircaloy/zirconium. Plus l’altération sera 
importante, plus la probabilité de voir un incendie se déclarer devrait l’être également. Plus ces matériaux seront 
altérés avec le temps, plus la quantité de radioactivité remise en suspension et rejetée devrait augmenter en cas 
d’évènement fâcheux. Le temps pourrait donc augmenter le risque et n’offrir aucun gain sur les niveaux de rejets en 
cas d’incendie. Là encore, seule une analyse de ce risque spécifique avec projection dans le temps pourrait apporter 
les éléments de réponse et permettre de statuer sur ce présupposé. Enfin, différer n’améliorera pas la maîtrise 
des risques ou parades car l’industrie du zirconium bénéficie déjà d’une longue expérience. En revanche, prendre le 
temps d’étudier/évaluer les scenarii aura un bénéfice.   

                                                      
1 Courrier référencé Dép-CAEN-N0666-2009 en date du 7 juillet 2009 disponible en ligne sur le site interne www.asn.fr 
2 La découverte sur le site de Cadarache de plusieurs kilogrammes de plutonium ayant échappé à tout inventaire.  
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B3 ) Aspects économiques, sociologiques et politiqu es ;  
Différer sur le long terme impose enfin une garantie : celle qu’il soit effectivement procédé au démantèlement de 
l’installation après ce temps d’attente ; rien ne permet d’en préjuger. Une installation en fin de vie n’a plus aucune 
rentabilité et donc d’intérêt. Le démantèlement est une dépense sèche contradictoire avec les logiques financières 
actuelles. En conséquence, on ne peut s’empêcher de faire un parallèle avec les réacteurs en cours d’exploitation et le 
souhait exprimé de reculer leur date de fin d’exploitation. Pour le démantèlement, ce parallèle pourrait impliquer pour 
les riverains de l’installation de se faire expliquer après 20 ans d’attente (par exemple) qu’on peut encore attendre ou, 
plus prosaïquement, que la logique d’investissement est ailleurs !  

 
On pourrait alors glisser d’un démantèlement différé vers une forme de stockage sur site, qui ne serait pas adaptée. 
Pire, on pourrait tendre vers un site oublié ou un site industriel orphelin si les capacités financières à long terme du 
groupe EdF venaient à être sérieusement impactées par les marchés. Il ne faut jamais perdre de l’esprit que les 
réserves constituées au titre du démantèlement ne sont pas absolument garanties. Soulignons à ce sujet qu’en cas de 
difficultés financières sérieuses, les ressources disponibles devraient être affectées prioritairement à l’exploitation des 
réacteurs et leur sûreté, non au démantèlement. 

 
 

C ) Les prérequis du projet de démantèlement, objet  de l’enquête 
Comme pour tout projet, la réponse passe par des moyens techniques, humains et procéduraux ainsi que par un jeu d’acteurs ; 
l’expérience est un atout précieux, comme la temporalité du projet. 
 
Considérant le jeu d’acteurs : l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), autorité de régulation, et l’Institut de Radioprotection et de 
Sûreté Nucléaire (IRSN), l’expert, accompagneront le pétitionnaire, l’interrogeront et examineront dans le détail chacunes de 
ses propositions au fil de la progression. Pas une action ne devrait être entreprise sans leur accord. Si elle le juge nécessaire, la 
commission locale d’information (CLI) pourra à tout moment, selon l’article 22 de la loi TSN, faire procéder à des études ou 
interroger l’ASN en rapport avec la sûreté nucléaire et la radioprotection du public comme des salariés. Il existe donc un jeu 
d’acteurs au service d’une progression dans de bonnes conditions. 
 
Considérant les moyens (techniques, humains et procéduraux), le dossier d’enquête publique affiche la volonté 
d’apporter une réponse adaptée au défi à relever.    
 
Considérant l’expérience, un lecteur attentif du dossier d’enquête publique ne manquera pas de s’interroger ainsi : pourquoi le 
pétitionnaire n’use t-il pas de son expérience pour asseoir ses projections, ses affirmations ? Engagé depuis 1997 
dans les opérations de démantèlement des bâtiments et des équipements extérieurs à l’enceinte réacteur, le pétitionnaire n’use 
principalement de cette expérience que pour produire un bilan des déchets déjà conditionnés et expédiés. Lors de la réunion de 
la CLI du 13 novembre dernier, en réaction à notre réflexion sur une possible exposition interne du personnel lors des futures 
opérations, le pétitionnaire s’en est tenu à faire remarquer que l’une des dernières pages du dossier d’enquête publique 
comportait une mention dont nous n’avions pas tenu compte. Probablement est-ce la phrase : Les objectifs de dose visés sont 
[…] le maintien au niveau le plus bas possible des expositions internes (ch.7.1.3.2 ; pièce 10). Cette phrase n’est pas 
rédhibitoire à la réflexion engagée. Toutefois, n’était-ce pas le moment opportun pour partager l’expérience et 
montrer, chiffres à l’appui, ce qu’il en est concrètement sur le terrain depuis 10 ans et ce qu’il pourrait en être 
par extrapolation ?  
 
Le calendrier proposé consiste à démanteler maintenant. Pour autant ceci ne signifie pas qu’il faille se hâter. La centrale de 
Brennilis attend une issue depuis 1985. De nombreux éléments dans le dossier militent en ce sens. Le démantèlement d’un 
réacteur nucléaire n’étant pas encore inscrit dans la routine, le pétitionnaire doit prendre le temps de le faire de 
manière exemplaire, de partager les enjeux et les défis avec tous, d’être le vecteur d’une information de qualité 
en quantité.  
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D ) Point de vue conclusif 
Aujourd’hui, il existe un porteur de projet, un projet industriel et un écrit (dossier d’enquête) qui traduit une volonté, celle de 
poursuivre jusqu’à son terme le processus engagé depuis 1997 et de limiter ainsi les risques inhérents à une vieille installation 
nucléaire désaffectée. Cet engagement s’accompagne de l’existence d’une ligne de financement abondée. En regard du 
contexte, on doit imaginer une souplesse : la possibilité d’intégrer toutes sortes d’améliorations dans l’intérêt de tous, des 
travailleurs, de la population et de l’environnement. 
 
Démanteler, terme tiré du jargon nucléaire, revient finalement à déplacer la radioactivité sans la réduire : à la stocker pour 
partie dans des centres spécialisés comme ceux situés dans l’Aube ; à l’entreposer pour partie dans un centre dédié dans 
l’attente d’une solution opérationnelle de stockage pour les déchets à vie longue. Si le stockage des déchets nucléaires invite à 
s’interroger et à émettre des réserves, il n’en demeure pas moins que le mausolée n’est pas une réponse pour la centrale de 
Brennilis. Laisser le temps se substituer à l’homme pour décider et agir n’est pas plus une réponse satisfaisante avec des 
installations en fin de vie qui présentent encore un risque.  
 
Démanteler est une manière de traiter de la fin de vie des installations nucléaires, une démarche obligatoire. L’approche devrait 
être déconnectée d’enjeux qui ne lui sont pas propres. Ce dernier point ne signifie pas d’écarter la question des déchets mais de 
l’appréhender différemment pour ces vieilles installations existantes.  
 
Le calendrier et les moyens consacrés à atteindre le résultat (site libéré) doivent être dimensionnés dans le seul but de le faire 
dans les meilleures conditions, avec un gain prévisible supérieur à celui du détriment. Motiver pour les uns, comprendre pour 
les autres, doit se faire en tenant compte des spécificités du site et de certaines incertitudes liées au temps qui ne relèvent pas 
de la physique nucléaire.  
 
« Peser » les risques les uns par rapport aux autres n’est pas chose évidente comme par exemple comparer les risques 
conventionnels avec des risques radiologiques. Pour autant, de telles comparaisons doivent être faites et transparaître 
nettement dans un dossier d’enquête publique. Sinon, comment se persuader de l’intérêt pour tous de la proposition 
formulée ?    
 
Prenant acte que les moyens sont une clé, nous avons recherché à faire émerger les éléments manquants, à notre sens, pour 
une meilleure compréhension des futurs enjeux et risques associés. Puis, nous avons analysé des aspects propres à 
comptabiliser, prévenir et protéger. Systématiquement nous avons recherché si des améliorations étaient possibles dans le but 
d’obtenir à terme : une information de qualité en quantité ; une réduction des risques pour les individus ; un faible impact sur 
l’environnement. Le rapport qui suit témoigne de tous ces engagements.  
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E ) Les points saillants 

E-1 ) Comment se persuader de l’intérêt pour tous d e la proposition formulée ? 
Bien que le dossier n’en fasse pas état, démanteler est justifié dans le cas de Brennilis ; l’hydrogéologie du site l’impose. Se 
pose alors la question du calendrier : maintenant, un peu plus tard ou beaucoup plus tard.  
 
Pour justifier le démantèlement « immédiat », le pétitionnaire s’appuie sur quelques arguments généraux insuffisants. 
 
Evoqué par le pétitionnaire lors d’une réunion, l’article 8 du décret n°96-978 en date du 31 octobre 1996 ne peut constituer à 
lui seul un argument de poids pour justifier du calendrier proposé : démantèlement « immédiat ». Cet article impose que 
« l’exploitant soumettra […] une étude définissant les différentes options envisageables pour un démantèlement définitif plus 
rapide que prévu dans le dossier joint [à l’époque] … » Il faut d’abord souligner qu’à l’époque le dossier joint propose un 
démantèlement définitif (donc du bloc réacteur) à l’horizon de quarante ans, voire plus. Certes, l’article laisse présager la 
volonté du législateur d’aller plus vite mais pas pour autant d’arrêter une position sans arguments tangibles. Cet article 
demande donc implicitement de dégager les avantages et inconvénients de calendriers plus rapides pour pouvoir « trancher ».    
 
A la faveur du pétitionnaire, on pourrait supposer que la proposition faite dans l’actuel dossier d’enquête publique n’est autre 
que l’une de ces options, celle qui présentait le plus d’avantages et qu’elle est donc justifiée aux yeux du législateur.   
 
Néanmoins, il conviendrait d’aller plus loin pour la compréhension de tous, de présenter en détail différentes solutions 
possibles, leurs avantages et leurs inconvénients, incluant une évaluation chiffrée des doses reçues par les travailleurs.  
 
Les parades et la manière de procéder étant la clé de voûte de la protection des individus contre les rayonnements ionisants, il 
conviendrait, pour le projet retenu, d’identifier les séquences ou opérations pénalisantes, toutes voies d’atteinte, et de faire état 
pour celles-ci des dispositions envisageables pour réduire encore les expositions. Une telle démarche conforterait la justification 
car elle laisserait entrevoir que des améliorations sont possibles sur le plan de l’exposition des individus les plus concernés : les 
travailleurs. 
 
 

Proposition : 
1. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI, pour la compréhension de tous, à solliciter un complément de dossier sur 

ces points. 
 
 
 
    

E-2 ) Etat final et conséquences sur la qualité des  eaux souterraines 
Au fur et à mesure de l’avancement des travaux de démantèlement les zones de pollution avérée feront l’objet d’un premier 
traitement qui est fondé, en terme de résultat, sur un usage industriel et nucléaire. 
 
A la fin du chantier de démantèlement, le pétitionnaire se propose de raisonner en terme de gestion des risques non plus zone 
par zone mais sur l’ensemble du site, en considérant également toutes les concentrations ou activités résiduelles des zones déjà 
traitées lors de la première étape. La gestion ne se fondera plus alors sur un usage industriel et nucléaire mais par 
rapport à l’usage futur choisi, lequel n’est pas défini. 
 
Au terme de cet assainissement final, il y aura déclassement du site. A priori, le site sera frappé d’une ou plusieurs servitudes 
bien que le pétitionnaire n’en fasse pas la demande dans le dossier d’enquête publique. Ces servitudes permettront de 
conserver la mémoire, par le biais du cadastre par exemple, qu’une installation nucléaire a existée par le passé à cet endroit. 
 
La procédure de déclassement prévoit, selon l’article 40 du décret 2007-1557 du 2 novembre 2007, que les communes 
concernées et la CLI seront consultées et disposeront d’un délai de 3 mois pour se prononcer. A priori, les acteurs de 
l’aménagement et de la gestion des eaux du bassin versant de l’Aulne, comme la CLE, ne devraient pas être consultés (à 
confirmer). 
 
Le site est actuellement la propriété d’EdF et le restera si les différents protagonistes n’arrivent pas à s’entendre. Les risques, et 
les coûts pour les supprimer alimenteront le débat et constitueront la ligne de « ruptures » entre les protagonistes. Pour le 
pétitionnaire, le fait que le transfert du site au domaine public ne soit pas automatique constitue de fait une sécurité pour les 
acteurs locaux, celle qu’ils n’auront pas à assumer la responsabilité de risques jugés par eux-mêmes inacceptables. 
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S’il n’est pas envisagé de conclure sur le niveau de l’état final avant la fin du démantèlement pour autant ceci ne 
doit pas s’opposer à partager la connaissance et les enjeux très tôt (et continuellement) car 3 mois ne suffiront 
pas pour se forger une opinion. 
 
Enfin, si démanteler est justifié par la volonté de protéger la nappe phréatique et empêcher ainsi la diffusion des 
pollutions, la qualité des eaux souterraines devrait contribuer à gouverner l’état final et donc le niveau 
d’assainissement.  
 
La parfaite connaissance de la qualité de ces eaux durant et après les opérations de démantèlement est un facteur clé. 
Prochainement la caractérisation des eaux souterraines en prévision de l’élaboration du plan de surveillance de celles-ci va 
réduire la méconnaissance sur la qualité de ces eaux. La connaissance acquise restera étroitement liée au niveau 
(piézométrique) de la nappe. Rappelons que la future campagne ne remplacera pas les informations qui devaient être obtenues 
en 1997 avant le démarrage des premiers travaux.  
 
 
 

Propositions : 
2. En cas de démantèlement, nous ne pouvons qu’inciter la CLI à s’approprier la problématique de 

l’assainissement du site dans le but de s’exprimer sereinement le jour de la consultation pour le déclassement. 
� Les questions suivantes devront être abordées : Quel est l’inventaire et a-t-il évolué ? Quel a été la nature 

radiologique & chimique des pollutions de sols traitées ? Quel est le niveau de dépollution atteint et 
pourquoi ? Quelles sont les limites techniques et économiques qui se dessinent pour une éventuelle reprise au 
moment de l’assainissement final ? Quelles ont été jusqu’à ce jour les conséquences sur les eaux superficielles 
et souterraines ? Des améliorations sont-elles perceptibles ? Des actions ou études particulières doivent-elles 
être envisagées ? Que reste t-il à faire ? Quelles sont la contamination résiduelle des bétons démolis et la 
conséquence de leur lixiviation ? Enfin, des évènements au cours de l’année ont-ils été à l’origine d’une 
pollution (ou d’un marquage) des sols et des eaux souterraines ?  

� Pour conserver la mémoire et assurer la transmission des éléments aux membres qui devront 
s’exprimer à l’horizon 2020, il serait tout à fait indiqué que la CLI demande la production d’un 
rapport annuel (à la charge du pétitionnaire) traitant de ces questions.  
 

3. Le futur programme de surveillance des eaux souterraines et les piézomètres sont des outils précieux. C’est 
pourquoi, nous ne pouvons qu’inciter la CLI à demander que toutes modifications ou suppressions ne 
portent pas préjudice à la qualité des futures évaluations en fonction des situations qui peuvent se 
rencontrer.  
� En conséquence, il conviendrait de demander à maintenir opérationnels les piézomètres, puits et 

forages aussi longtemps que possible (jusqu’à l’évaluation définitive des opérations d’assainissement) et 
de demander à justifier la pertinence du plan de surveillance en fonction du niveau 
piézométrique de la nappe. En rapport avec les travaux d’assainissement de la STE, une attention 
particulière devrait être témoignée au forage, identifié Pz9, situé dans l’angle NE. 
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E-3 ) Etat initial 
L’état radiologique et chimique initial est indispensable pour appréhender l’impact du chantier, notamment les futurs résultats 
des contrôles environnement, et les enjeux d’assainissement du site. Cet inventaire à pour but de répondre à une simple 
question : de quoi partons-nous ? 
 
Un important travail a été réalisé par le pétitionnaire.  
 
Dans les environs du SMA, ce travail se poursuit actuellement sur le plan radiologique. S’il est tentant de demander à 
conforter l’état de référence, faut-il encore disposer d’une vision synthétique de ce qui a été entrepris depuis 2002 pour orienter 
les investigations. Le dossier d’enquête publique dresse un panorama intéressant qu’il conviendrait de transformer en une sorte 
d’outil : un référentiel pratique ayant pour ambition d’appréhender simplement les futurs résultats des contrôles 
(environnement). Le fruit d’une telle démarche confortera la compréhension. Cette démarche offrira également la possibilité 
d’apporter un éclairage par rapport à certains enjeux identifiés.   
 
 
 

Proposition : 
4. Dans l’attente de cet outil, en réponse à des préoccupations de certains membres de la CLI, nous ne pouvons 

qu’inciter la CLI à demander un élargissement du champ de la connaissance au carbone-14 (en 
milieu terrestre) et au tritium organiquement lié. Ces aspects ne sont pas suffisamment renseignés dans le 
dossier et des rejets sont affichés. 

 
 
 
L’inventaire radiologique des équipements et bâtiments à démanteler doit s’appréhender comme une indication en 
l’état actuel de la connaissance au 1er janvier 2008 ; les valeurs rapportées ont pour but « d’envelopper » ce qu’il en est 
réellement. En l’état du dossier, il n’est pas possible de s’assurer du caractère enveloppe pour la contamination déposée dans 
les composants du circuit primaire (réseau CO2). De plus certains ouvrages annexes ne font l’objet d’aucune description. 
Toutefois, au fil de la progression, les enseignements retirés des sondages et contrôles permettront de réduire les incertitudes.  
 
En cas de démantèlement, on ne peut qu’inciter le pétitionnaire lors de futurs échanges avec la CLI à expliciter les 
incertitudes sur l’inventaire radiologique et chimique des équipements et bâtiments à démanteler et à partager, au fil 
de la progression, les mécanismes de réduction de celles-ci ainsi que les résultats, particulièrement pour la fraction 
non modélisable comme les dépôts dans le circuit primaire.         
 
 
 

E-4 ) Production de déchets radioactifs et leur tra nsport 
Démanteler revient à déplacer la radioactivité sans la réduire : à la stocker pour partie dans des centres spécialisés comme ceux 
situés dans l’Aube ; à l’entreposer pour partie dans un centre dédié (ICEDA) dans l’attente d’une solution opérationnelle de 
stockage pour les déchets à vie longue. Ces destinations doivent assurer un meilleur confinement dans des conditions 
d’emballage et de surveillance plus adaptée. 
 
Dans le cas de Brennilis, le démantèlement devrait conduire à la production de 10 000 t de déchets radioactifs. D’après 
l’inventaire, plus de 99% de la radioactivité est concentrée dans seulement 375 tonnes. Il s’agit des structures internes du bloc 
réacteur : la cuve et ses composants.  
 
Dire à quel moment les déchets seront produits et évacués est impossible. Le dossier ne le permet pas, ni pour les déchets 
conventionnels. Un chronogramme prévisionnel de production des déchets en perspective des évacuations aurait 
constitué un atout pour la compréhension. Dans le cas d’un démantèlement, un tel outil doit être élaboré pour 
permettre à la CLI d’assurer sa mission d’information et de suivi. Si le démantèlement est un défi technique, il n’en 
demeure pas moins un processus ayant pour but de produire des déchets et de les évacuer.  
 
Deux catégories de déchets doivent retenir l’attention : les FMA vl et les FMA vc à envoi différé. Ils sont destinés à être 
entreposés sur l’installation ICEDA dans l’Ain, laquelle n’existe pas pour l’instant. Dans l’attente, ils seront entreposés dans les 
sous-sols de l’enceinte réacteur. Assainir et démolir l’enceinte réacteur, dernières étapes du démantèlement, ne seront possibles 
que si ces déchets ont été évacués. La date de mise en service industrielle d’ICEDA n’étant pas connue avec 
certitude, on ne peut qu’inviter la CLI, en cas de démantèlement, à être vigilante quant aux répercussions 
possibles sur le déroulement des opérations et sur les conditions d’entreposage de ces déchets.  
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Les FMA vc à envoi différé, nouvelle catégorie de déchets, ne manquent pas d’alimenter les interrogations. D’après le dossier 
d’enquête publique, ces déchets ne peuvent être acceptés en l’état dans le centre de stockage FMA (à vie courte) de l’Aube 
mais y sont pourtant destinés après plusieurs décennies de « repos » (décroissance). La gestion des déchets reposant sur une 
évacuation immédiate, il ne serait pas inintéressant de connaître les éléments rédhibitoires à leur acceptation en 
l’état, que les caractéristiques détaillées dans le dossier ne permettent pas de comprendre.   
 

Transport 
Dès lors que les déchets conventionnels et radioactifs s’apparentent à des matières dangereuses, leur transport par la route doit 
respecter la réglementation dite ADR qui fait référence à l’Accord européen relatif aux transports internationaux des 
marchandises Dangereuses par Route. Une description succincte des points forts de cette réglementation pour ce qui 
concerne les transports spécifiquement liés au démantèlement de Brennilis aurait constitué un atout pour la 
compréhension. En prolongement, il ne serait pas inintéressant que le pétitionnaire confirme si le transport des 
déchets FMA vl et FMA vc à envoi différé va respecter strictement le cadre réglementaire ou si des dispositions 
particulières sont envisagées. 
  
Plus généralement, l’incidence des transports sur le trafic routier n’est pas suffisamment explicitée, notamment 
l’estimation propre au trafic. Des pics d’activité sont prévisibles et le dossier ne les mentionne pas. 
 
 

Proposition : 
5. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à solliciter un complément de dossier sur les points évoqués. 
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E-5 ) Protection des eaux superficielles (Ellez) 
Aucun déversement d’effluents chimiques et radioactifs (à proprement parlé) n’est prévu dans l’Ellez ou le lac St Michel. En cas 
de production de ces effluents, des bâches de rétention existent et ceux-ci seront alors transportés par camion citerne en 
direction d’un centre de traitement.  

Seo principal.  
Toutefois, la restitution au milieu naturel des eaux de pluie ayant ruisselées sur le site et empruntant le réseau pluvial 
dénommé SEO PRINCIPAL pourrait s’accompagner d’un transfert de substances chimiques et radiologiques en plus des 
« classiques » hydrocarbures. Plusieurs causes pourraient en être à l’origine : les sols pollués et leur assainissement ; les 
entreposages de déchets en extérieur ; la démolition des bâtiments et les opérations de concassage/criblage ; etc.  
 
Profitant de la volonté du pétitionnaire d’améliorer le prétraitement, il est proposé d’adjoindre un bassin de décantation 
avec by-pass dans le but de réduire le flux de particules en direction de l’Ellez et incidemment le flux de toxiques 
associés du genre des métaux lourds qui ne font pas l’objet de contrôles. Un projet est présenté au chapitre 1.2-B de ce rapport. 
 
Nous persistons à dire que ce bassin aura une utilité dès les premiers instants, au moins en regard des entreposages extérieurs 
de déchets conventionnels et radioactifs. De plus, son utilisation pourrait être optimisée par la reprise des petites pluies au 
niveau du pluvial de la STE (qui s’écoule actuellement ailleurs).  
 
Enfin, nous ajoutons un nouvel argument. Dessiné avec une capacité de rétention, ce bassin pourra jouer un rôle tampon 
en cas de sinistre et permettre un relâchement dans des conditions organisées et maîtrisées. Il ne faut pas oublier 
qu’en cas d’incendie et de recours à des moyens conventionnels de type lances à eau, les volumes produits sont importants, 
jusqu’à plusieurs dizaines de mètres cube ; les eaux produites pourront contenir diverses substances chimiques et radiologiques. 
 
 

Proposition : 
6. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à  solliciter la création d’un bassin de décantation avec by-pass au 

niveau du rejet du réseau SEO PRINCIPAL, une reprise partiellement des eaux pluviales de la STE et 
un contrôle radiologique des eaux rejetées représentatif.   

 
 
 

Ancien chenal 
Les investigations3 faites antérieurement dans l’ancien chenal de rejets des effluents radioactifs ont montré l’existence de 
souillures radiologiques qui sont le fait de l’exploitation passée du réacteur. Le déversement dans ce chenal d’eaux pluviales en 
provenance du site et de la voirie publique constitue un vecteur d’entraînement de ces pollutions en direction de l’Ellez. De ce 
fait, la radioactivité artificielle observée dans le cours d’eau, particulièrement dans les sédiments, devrait provenir (au moins en 
partie) du lessivage de ce chenal par les eaux de pluies déversées dedans. 
 
Ce phénomène ne peut que perturber l’interprétation des futurs contrôles environnement réalisés dans l’Ellez en aval. En 
présence de fortes fluctuations des niveaux observés, il subsistera toujours un doute quant à la cause exacte : chenal ou 
contribution des opérations menées sur le site ? 
 
Puis, il n’est pas concevable d’améliorer le prétraitement des eaux pluviales comme demandé et de laisser, paradoxalement, 
une poche de pollution connue (ancien chenal) relarguer en direction de l’Ellez. Dans tous les cas, amélioration ou pas, juguler 
l’entraînement des pollutions en direction du cours d’eau est une nécessité.  
 
 

Proposition : 
7. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à solliciter l’assèchement de l’ancien chenal de rejets des effluents 

radioactifs et son obturation au niveau de sa confluence avec l’Ellez afin de stopper tout transfert de 
substances polluantes par suite du lessivage des souillures existantes.   

 
 

                                                      
3 Etude de l’origine des éléments de la famille de l’uranium-235 observés en excès dans les environs du réacteur nucléaire 
expérimental EL4 en cours de démantèlement – années 2007 – 2008.  
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E-6 ) Surveillance de l’environnement  
Une surveillance réglementaire de l’environnement est exercée. Elle est détaillée dans le dossier d’enquête publique et le 
pétitionnaire se propose de la poursuivre. Elle débute en limite du site et porte sur un périmètre qui s’étend jusqu’à plusieurs 
kilomètres dans les directions principalement influencées. A ce titre, le rayonnement ambiant est contrôlé et des échantillons 
sont prélevés dans le milieu terrestre et aquatique (l’Ellez). Les analyses portent sur des substances radioactives, des 
paramètres physico-chimiques supplémentaires pour les eaux superficielles et des paramètres de l’environnement influant sur 
l’impact des rejets comme les conditions météorologiques.    
 
Les objectifs4 de cette surveillance réglementaires sont censés être multiples : 

1 – contrôler l’application de la réglementation applicable à l’installation. Pour illustration des limites de concentration sont 
fixées pour certains indicateurs environnementaux comme l’eau ou l’air, et il convient de s’assurer de leur respect. 
2 – assurer la veille et alerter en cas d’augmentation significative  
3 – contribuer à l’étude de l’impact (sanitaire, dosimétrique) de l’installation sur son environnement 
4 – évaluer le marquage de l’environnement et mettre en évidence d’éventuels phénomènes d’accumulation 

 
Le démantèlement ne peut se regarder comme une installation nucléaire traditionnelle. La qualité des rejets et leur niveau sont 
étroitement liés à la progression des opérations, aux situations et inventaires (radiologiques & chimiques) rencontrés. C’est 
pourquoi le plan de surveillance devrait évoluer pour mieux tenir compte des spécificités de l’installation et du 
phasage des opérations. En prolongement, les objectifs 2 et 4 devraient être confortés. 
 
Dans cette optique, certains moyens devraient être redéployés (ou augmentés) pour appréhender au mieux les zones 
susceptibles d’être perturbées et donner l’alerte plus tôt. Il conviendrait également, lorsqu’il faut collecter différents paramètres, 
de chercher à le faire au même endroit autant que possible pour tirer profit du recoupement des données. Les limites de 
détection (sensibilité des mesures) devraient être abaissées pour les paramètres radiologiques. Tenant compte de 
l’historique de l’installation, il conviendrait dans le cas des eaux superficielles d’améliorer le porté à 
connaissance sur certaines substances chimiques particulièrement nocives comme les PCB et les métaux lourds, 
lesquelles n’ont jamais été contrôlées. 
 
Enfin, il faut souligner que les études faites en marge du programme réglementaire sont bien souvent le seul moyen d’évaluer 
correctement le marquage de l’environnement, de mettre en évidence des situations singulières et d’apporter des éléments de 
compréhension et de réponse. C’est pourquoi, on ne peut qu’encourager les différents acteurs à poursuivre de telles 
études et à multiplier les échanges avec la CLI pour recueillir les interrogations et partager les objectifs et les 
résultats des travaux. 
 
 
 

Proposition : 
8. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à solliciter une adaptation du programme réglementaire de 

surveillance pour mieux tenir compte des spécificités de l’installation et du phasage des opérations et à 
demander une surveillance (circonscrite) des métaux lourds et PCB pouvant être accumulés dans les 
sédiments et les poissons de l’Ellez.  

 
 
 

E-7 ) Contrôle des eaux souterraines rabattues 
Depuis plusieurs années la nappe située sous le site fait l’objet d’un rabattement. Les eaux pompées à l’aplomb de l’ancienne 
station de traitement des effluents (STE) en cours d’assainissement et de l’ancien bâtiment des combustibles irradies (BCI), 
actuellement déclassé et démoli, sont rejetées dans le lac saint-michel. Les volumes extraits représentent quelques centaines de 
milliers de mètres cube par an. A terme, ces pompages cesseront. Ils sont organisés pour des raisons de sécurité et constituent 
probablement un bénéfice pour l’environnement car ils limitent les contacts entre l’eau et les remblais, siège de pollution de sols 
encore non assainis. 
 
Un contrôle des eaux rabattues est organisé en réponse à la demande de l’Autorité de Sûreté Nucléaire. Sensibilité des mesures 
et seuils d’alerte ne faisant l’objet d’aucune prescription, c’est au pétitionnaire de les définir et d’apprécier les valeurs à partir 
desquelles il entend examiner la situation et apporter une éventuelle correction. 

                                                      
4 La surveillance environnementale autour des INB, communication de Jean-Luc Pasquier à la SFRP lors du congrès de 
Strasbourg des 13 et 14 novembre 2002. 
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L’organisation de ce contrôle pose problème car de toute évidence : le seuil d’alerte n’est pas défini, l’échantillonnage n’est pas 
représentatif et le pétitionnaire fait fluctuer la sensibilité des mesures radiologiques, laquelle n’a cessée d’augmenter avec le 
temps pour être aujourd’hui 50 à 100 fois plus importante qu’initialement.  
 
L’absence de prescriptions radiologiques au niveau du rejet peut se comprendre si les eaux rabattues diffèrent peu des eaux 
réceptrices (réservoir saint-michel) ou des eaux souterraines communes et qu’il n’existe pas de risque apparent de 
contamination. En prolongement, nous persistons à dire que le contrôle exercé doit permettre de s’assurer que les eaux 
rabattues conservent cette caractéristique dans le temps, ce qu’il ne fait pas. On regrettera d’autant plus que le sujet du 
rabattement des eaux souterraines a suscité de nombreuses discussions et polémiques au cours de ces dernières années, 
lesquelles aurait cessées de facto si ce contrôle avait été correctement dimensionné. 
 
 

Proposition : 
9. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à demander au pétitionnaire de bien vouloir définir des seuils d’alerte 

et de réaliser un contrôle radiologique adapté dans le but de faire continuellement la démonstration 
que les eaux souterraines rabattues sont peu différentes de celles du milieu récepteur, ce qui impose 
une diminution drastique de la sensibilité des mesures radiologiques. 

 
 
 

E-8 ) Exposition des populations 

Calcul de l’impact sanitaire des rejets radioactifs gazeux 
Dans des conditions normales de démantèlement, l’exposition des populations aux rejets radioactifs devrait être faible selon les 
évaluations faites dans le dossier d’enquête publique. On soulignera que le pétitionnaire s’est engagé à explorer probablement 
le cas de figure le plus critique pour construire ses évaluations. L’accumulation des éléments déposés et le rejet 
potentiel d’émetteurs alpha sont deux paramètres qui n’ont pas été retenus. En réaction, il ne serait pas 
inintéressant de savoir si leur prise en compte modifie substantiellement les résultats obtenus.   
 

Emetteurs alpha dans les rejets 
Durant les travaux, dans des conditions normales de démantèlement, il pourra être procédé aux rejets gazeux de radionucléides  
émetteurs alpha comme les isotopes du plutonium. Les éléments rapportés dans le dossier ne permettent pas de 
comprendre pourquoi il n’est pas fait mention des activités susceptibles d’être rejetées. Dans tous les cas, il ne 
serait pas inintéressant de demander à comptabiliser les émetteurs alpha dans les rejets pour confirmer a 
posteriori  leur contribution effective à l’exposition du public.  
 

Incendie de cuve et ses conséquences. 
Parmi les accidents plausibles étudiés, il faut retenir qu’un incendie dans la cuve (au moment de son ouverture) suite à une 
inflammation de zircaloy/zirconium constituerait le cas de figure le plus critique. Cet évènement pourrait alors conduire à une 
exposition significative de « riverains » et de salariés ; l’environnement en conserverait les stigmates. Pour autant la simulation 
faite par le pétitionnaire montrent que les conséquences, bien que perceptibles, ne nécessiteraient pas de contre mesure 
sanitaire en l’état actuel des seuils fixés par la réglementation.  
 
Au fil du dossier d’enquête publique, le pétitionnaire accorde une grande attention à ce risque et à la manière de le diminuer ; 
des enseignements sont retirés du démantèlement du réacteur nucléaire allemand de Niederaichbach.  
 
Considérant les conséquences d’un tel accident, on ne peut qu’inciter le pétitionnaire à prendre le temps qu’il lui faudra pour 
conforter ses acquis et ses projections, et à partager avec la CLI les enjeux techniques, les défis. A ce titre, il ne serait pas 
inintéressant de mieux comprendre les facteurs influents sur l’apparition du risque incendie zircaloy. L’état 
intérieur des tubes à découper et la manière de les déposer dans la cuve sont-ils des paramètres influents sur le 
risque incendie ?  
  
 
 

Proposition : 
10. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à solliciter un complément de dossier sur ces points 
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E-9 ) Expositions particulières des salariés & plan  de démantèlement 
Comme nous l’avons souligné, on ne doit pas ignorer l’expérience de l’industrie nucléaire dans les domaines de la 
radioprotection et de l’intervention en milieu contaminant et irradiant. Le pétitionnaire est engagé depuis 1997 dans des 
opérations de démantèlement sur le site de Brennilis. 
 
Durant les travaux, les salariés pourront être plus exposés aux extrémités (contact avec des pièces actives, manutention de 
déchets, etc.) et aux poussières radioactives en suspension dans l’air. Les formulations et références employées dans le 
dossier d’enquête publique prêtent à controverse. Il faut lever toute ambiguïté sur ce sujet.  
 

Exposition externe aux extrémités 
Concernant l’exposition externe des travailleurs aux extrémités, les éléments rapportés dans le dossier ne 
permettent pas de comprendre quelle va être exactement la surveillance. Nous persistons à dire, au moins pour les 
mains, que des sondages appropriés devraient être effectués régulièrement et systématiquement si le caractère irradiant des 
pièces manipulées et avéré. 
 

Exposition interne 
Concernant le risque d’exposition interne des travailleurs et les parades associées, l’engagement est pris d’éviter 
toute contamination interne des travailleurs (ch. 3.3.2.2 – pièce 8). Pour ce faire, il y aura recours à une protection individuelle 
(notamment respiratoire) lorsque la contamination de l’atmosphère est supérieure à un seuil dénommé LDCA. Si la situation 
ne peut être correctement évaluée, garantie ou est inconnue, l’intervention sera faite obligatoirement avec toute sorte de 
protection. 

Toute incorporation par l’organisme de radionucléides (par suite d’inhalation dans le cas présent) conduit à une exposition 
interne. La « contamination interne » n’est qu’une expression très connotée se référant à l’exposition interne, irradiation de 
l’organisme par « l’intérieur ». Elle va être employée pour marquer l’esprit lorsque le niveau (importance) de celle-ci l’impose.  

Pour que l’exposition interne soit négligeable, voisine de zéro en quelque sorte,  il faudrait : 

� que le seuil de décision, dénommé LDCA, soit le plus faible possible. Or le dossier ne mentionne aucune référence 
précise pour la LDCA.   

� Et/ou que les parades ou situations rencontrées soient telles que l’atmosphère ne soit jamais contaminée. Or il 
manque une démonstration dans le dossier. 

 
 

Proposition : 
11. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI, à solliciter un complément au dossier d’enquête publique permettant 

de comprendre comment sont gérés les seuils de décision en rapport avec le risque d’exposition 
interne et à partir de quelle approche opérationnelle. 

 
 
 
Nous persistons à dire que la contamination de l’atmosphère de travail devrait faire autant partie du quotidien du 
démantèlement que le rayonnement ambiant et continuons à nous interroger sur la justification de l’absence d’évaluation 
dosimétrique prévisionnelle pour l’exposition interne. Est-il raisonnable de ne pas en afficher dans un dossier d’enquête 
publique traitant d’un démantèlement sous prétexte qu’une telle exposition est jugée inacceptable et doit être évitée ? Il y a là 
un point qui mériterait un éclairage. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à saisir l’Autorité de Sûreté Nucléaire pour 
recueillir son avis.     

 
Concernant le plan de démantèlement, le phasage des opérations rapportées dans le dossier d’enquête publique n’est pas 
imposé au pétitionnaire et n’est donc pas arrêté. On doit donc supposer que la manière exacte de procéder pour chacune des 
phases pourra être révisée, adaptée. Cette approche n’est pas déroutante, l’ouverture d’une cuve nucléaire et son 
démantèlement ne sont pas des actions encore inscrites dans la routine comme celles relatives à l’exploitation d’un réacteur 
nucléaire. En conséquence les décisions sont indissociables de la progression ; le programme et les moyens rapportés doivent 
donc s’appréhender comme une trajectoire probable. 
  
En rapport avec le plan proposé, le calendrier de la phase n°2 doit retenir l’attention. Au cours de cette étape, il sera 
procédé à la découpe par l’intérieur des tubes de forces/guidages actuellement logés dans la cuve. Cette action mettra en 
communication l’air contaminé de la cuve avec celui contenu dans le réseau CO2 encore à démanteler et in fine avec celui du 
bloc réacteur où il y aura des intervenants. Une contrainte supplémentaire devrait être ajoutée en rapport avec le risque 
d’exposition au tritium. Le pétitionnaire n’ignore pas cet aspect. Nous ne pouvons qu’inciter la CLI à demander un 
complément de dossier pour connaître les motivations du pétitionnaire à proposer un tel calendrier. 
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E-10 ) partage de l’information 
L’article 21 de la loi relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, dite loi TSN, impose à tout exploitant d’une 
installation nucléaire d’établir chaque année un rapport. A cette occasion, l’exploitant présente à la CLI les résultats saillants. 
L’ensemble est ensuite versé au domaine public. 
 
Dans l’avenir, chaque année, l’exploitant abordera donc successivement : les dispositions prises en matière de sûreté nucléaire 
et de radioprotection ; les incidents/accidents et leurs conséquences ; les rejets de l’installation ; la gestion des déchets 
radioactifs. 
 
Les conséquences sur l’environnement des futurs rejets radioactifs (ou relâchements) pratiqués dans des conditions normales 
de démantèlement devront être obtenues via le réseau national de mesure de la radioactivité dans l’environnement. Si un large 
public y trouvera son compte, il n’est pas garanti qu’il en soit de même pour la CLI en perspective de sa mission de suivi et 
d’information. Par exemple, où pourront être trouvés les résultats relatifs à des paramètres non radioactifs comme les métaux 
lourds et PCB ? Les contrôles effectués sur les eaux de rabattement de la nappe, et plus largement sur les eaux souterraines à 
l’aplomb du site, seront-ils disponibles ? Quelle sera la qualité des échanges, lorsque les uns diront « c’est sur Internet ! » et les 
autres répondront « oui, mais où ! ». Etc.  
 
Internet est un formidable outil mais il ne remplace par des échanges fructueux entre la CLI et l’industriel sur 
cette question sensible.  
 
 
 

Proposition : 
12. Dans le cas d’un démantèlement, nous ne pouvons qu’inciter la CLI à demander la production d’un rapport 

annuel (à la charge du pétitionnaire) détaillant les données relatives au contrôle des échantillons de 
l’environnement.  
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Informations à caractère général indispensables 
 à la compréhension 
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Localisation des équipements et bâtiment au sein du  SMA au 01/01/2008 
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Le bloc réacteur et ses principaux composants 

N 

Collecteur, distribution CO2 au cadre froid 

Liaison avec turbo soufflante (x3) ; injection du CO2 
froid ayant libéré ses calories dans les échangeurs 

cadre chaud 
(tubulaire rectangulaire associé à 4 sphères) 

Sphère du cadre chaud sur laquelle est 
raccordée l’échangeur Est 

Collecteur Nord (tuyau) du cadre chaud avec 
piquages (x108) permettant de récupérer le CO2 
chaud ayant circulé au contact du combustible à 

l’intérieur des tubes de force 

Clarinettes : départs du CO2 froid vers le 
réacteur, en direction de la façade Est 

Béton de protection 

Fond de cuve (écran d’eau) 

Ecran d’eau axial 

Prolongement de canal 

Façade de chargement Est 
216 canaux au total 

Sphère du cadre chaud sur laquelle est 
raccordée l’échangeur Ouest 

Entrée CO2 
Depuis le réseau 
CO2 intermédiaire 

Sortie CO2 
Vers échangeurs 

Liaisons entre les tubes de force 
situés dans la cuve et les 
clarinettes (entrée CO2) ou le 
cadre chaud (sortie CO2) 
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Les échangeurs et le réseau CO 2 intermédiaire 
La phase de démantèlement des échangeurs concerne une partie seulement du réseau CO2. D’après le ch. 2121 pièce 8, ce 
sous-ensemble est constitué d’équipements et d’accessoires (93 t) ainsi que de deux échangeurs (Est & Ouest), 
implantés respectivement dans les locaux 300 & 301, composés chacun de 8 bouteilles (296 t). Les turbosoufflantes ont été 
démantelées. La figure ci-dessous, extraite du dossier, renseigne. 

 
 
Les équipements & accessoires comprennent des vannes d’isolement, des sphères (une en amont de chaque échangeur), 
des clapets, des collecteurs et des tuyauteries de liaison entre les bouteilles et les collecteurs ; il s’agit de gros composants. 
L’essentiel est situé entre les locaux 300 et 301 et se dénomme « réseau intermédiaire ».  
Les tuyaux qui relient ces équipements aux cadres chaud et froid ont été sectionnés et obturés à l’aide d’une pièce métallique 
plate (une tape) soudée côté bloc réacteur et jointée côté échangeurs. De cette manière, la contamination présente dans le 
réseau tubulaire à proximité du, et dans le, réacteur ne peut plus migrer en direction des échangeurs et inversement. 
 

� Aucune information n’est disponible dans le dossier pour reconstituer les volumes et les surfaces contaminées.  
 
Chaque bouteille pèse 37t, mesure approximativement 19,5m et comporte 2 extrémités hémisphériques ; le diamètre 
intérieur est d’environ 0,94m ; le volume intérieur est occupé par un arbre de 10 pouces (0,25m) associé à un faisceau 
tubulaire (production de vapeur), des plaques, des supports, etc.  
 

� Données physiques retenues pour une bouteille : 
• surface totale contaminée : 524m² d’après ch. 22424, pièce 8 
• volume contaminé par gaz + aérosols : environ 7,8 m3 (a priori) 

 
 

BAS 

« Boîte à eau » départ(s) 

HAUT 

Arrivée CO2 Sortie CO2 

Vers échangeurs 
Ouest 

Vers échangeurs 
Est 
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0 – Justification de la stratégie de démantèlement – 
réflexion du consultant 

Volet ajouté à la suite de la réunion du 10 septembre 2009. 
 
 

 

0 
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0-A Point de vue sur la justification rapportée dan s le dossier 
 
Pièce 3, partie B fait état de la justification de la stratégie de démantèlement et des choix techniques. 
 
Opinion : L’article L. 1333-1 du code de la santé publique impose qu’une activité nucléaire ou une intervention ne peut être 
entreprise ou exercée que si elle est justifiée par les avantages qu’elle procure, notamment en matière sanitaire, sociale, 
économique ou scientifique, rapportés aux risques inhérents à l’exposition aux rayonnements ionisants auxquels elle est 
susceptible de soumettre les personnes. C’est pourquoi il existe une partie dite « justificative » dans le dossier d’enquête 
publique.  
 
 
A ce titre il aurait été intéressant de rappeler d’abord, même s’il est évident pour Brennilis, le bénéfice attendu du 
démantèlement comparativement à l’option d’un confinement sûr en l’état qui revient à construire un « mausolée ». 
 
Concernant l’argumentation développée : 
 

1. Faisant référence uniquement à des aspects génériques, dépassant le cadre du démantèlement de la centrale des 
Monts d’Arrée, la nouvelle ligne d’EdF en matière de démantèlement aurait due être détaillée de façon explicite.  

 
2. Pour justifier le démantèlement « immédiat », le pétitionnaire s’appuie sur quelques arguments généraux insuffisants. 

Les avantages ne sont pas correctement soulignés. Il manque des scenarii, des évaluations, etc. Est-il raisonnable de 
ne pas dépasser une page (sur 1900) pour justifier de l’intérêt d’un projet de cette envergure ?   

 
3. Pour la centrale de Brennilis, la comparaison entreprise (immédiat versus différé) surprend et on peut se demander si 

elle finalement adaptée. Rappelons que c’est du bloc réacteur dont on parle lorsqu’il s’agit dans le dossier d’aborder le 
caractère immédiat ou différé du démantèlement. 
� Se référant à l’ancienne politique d’EdF en la matière, le démantèlement différé s’entend comme le 

démantèlement de l’îlot nucléaire (donc du réacteur) après avoir assaini tout ce qui était à l’extérieur et avoir placé 
celui-ci au « repos » durant 50 ans après l’arrêt du fonctionnement de la centrale. Ce repos s’accompagne d’une 
surveillance de l’environnement, de l’état de confinement et de tous les équipements et structures. Cette 
démarche implique une maintenance et la correction de tous les problèmes ; rien ne doit compromettre la sûreté.    

� Se référant aux expériences américaines de Yankee Rowe et de Fort Saint-Vrain, le démantèlement immédiat se 
résume par un retrait du bloc réacteur dans un délai inférieur à dix ans (env. 4 à 6 ans) suivant l’arrêt de la 
centrale.  

 
S’agissant de Brennilis, considérant le calendrier prévisionnel, les opérations propres au démantèlement du bloc 
réacteur débuteront vers 2013, soit presque 30 ans après l’arrêt de la centrale. Dans ces conditions, si on peut 
effectivement douter du caractère différé de ce démantèlement, en revanche il ne s’agit plus d’un démantèlement 
immédiat. 

 
 
 
C’est pourquoi, la problématique ne se résume t-elle pas ainsi pour la centrale de Brennilis : est-il justifié de 
démanteler ? Si oui, est-il justifié d’attendre encore ? 
 
 
Une partie de la réponse devrait exister dans les motivations qui ont conduit EdF, début 2000, à changer de politique5 dans le 
domaine, puisque ce changement s’est normalement fait à la suite d’études comparatives approfondies (des différentes 
solutions envisageables) parmi lesquelles figurait l’étude du cas Brennilis. Ainsi pourrait-on regretter l’absence d’une notice 
faisant état des résultats. Mais celle-ci ne devrait pas occulter l’autre partie de la réponse qui appartient nécessairement au 
champ sociopolitique : quels risques acceptons-nous avec quel partage de responsabilité sur quelle échelle de temps, en 
sachant que le futur reste incertain et que l’hypothéquer devient, semble t-il, moins moral.  

 
 
               

                                                      
5 Soulignons que l’ancienne politique, celle du démantèlement différé, présentait la faiblesse d’avoir une justification essentiellement empirique 
faute d’études approfondies, lesquelles ont été imposées par décret, d’après Brigaud O. et Poiret P., avril 1999, Quelle stratégie pour le 
démantèlement des réacteurs ? Approche critique de la politique d’EdF. Annales des Mines, p48 à 55 
La précédente politique d’EdF dite du démantèlement différé à l’échelle de 50 ans, valeur indicative de l’époque, reposait sur 3 arguments : 

� L’obtention de conditions moins pénalisantes sur le plan radiologique à l’issue d’une période de 50 ans (minimum) ; 
� L’absence d’exutoires opérationnels pour les déchets radioactifs à vie longue ; 
� La supposition que le coût d’un démantèlement différé à 50 ans est inférieur à celui d’un démantèlement immédiat en raison de 

l’allègement des contraintes de radioprotection lié à la décroissance radioactive 
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1.1 S’interroger sur la définition faite de l’état initial  
 

 
 

 

 

1.
1 
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1.1-A Description de l’état radiologique initial de  l’environnement & limites 
pour appréhender les futurs résultats de contrôles  
 
L’état initial de l’environnement du site fait l’objet d’une description dans la pièce 7 « Etude d’impact », au ch. 2.3 & annexes 
connexes 

Opinion sur l’état radioécologique de l’environneme nt  
 
Entre 1985 et 1992. Le réacteur de Brennilis « stoppé » en 1985, les opérations qui se succèdent jusqu’en 1992 
concernent sa mise à l’arrêt (MAD). A l’issue, le réacteur devient véritablement inexploitable. Au cours de cette étape de 
multiples rejets radioactifs sont effectués. Considérant les données disponibles de cette période, l’impact sur 
l’environnement ne fait aucun doute pour : 
� Le tritium dans les eaux de pluie, les eaux réceptrices de l’Ellez et les eaux souterraines à l’aplomb du site 
� Les produits d’activation et de fission, représentés par le couple 60Co & 137Cs, le long de l’Ellez jusqu’au réservoir St-Herbot 
 
Ailleurs, dans l’air, l’eau et les sols, ou dans les produits consommés comme le lait, soit des indications pertinentes manquent 
pour conclure (14C par exemple), soit les données existantes (toutes sources d’information confondues) ne mettent pas en 
évidence d’excès significatifs donc d’impacts évidents.    
 
A partir de 1997 débutent les opérations de démantèlement partiel. Prenant acte des analyses postérieures à 2002,  
il n’y a pas de relation évidente entre les excès identifiés et les opérations de démantèlement partiel (à 
proprement parlé). Dans l’Ellez, en aval de l’installation, où des excès manifestes sont observés en 137Cs, 60Co, 63Ni, tritium 
organiquement  lié (OBT) et carbone-14 (14C), il convient d’abord de s’interroger sur les conséquences du lessivage de l’ancien 
chenal de rejets des effluents radioactifs ; lessivage par les eaux de pluies déversées dedans. 
  
 

Constats et interrogations en rapport avec la descr iption 
Il existe une solide description qui s’étend sur plus de 170 pages, tous aspects confondus. Pour la radioactivité, 3 rapports 
d’étude, joints en annexe, complètent6 utilement les résultats de la surveillance réglementaire ; ils améliorent significativement 
la connaissance pour la période 2002-2007.  
 
Prochainement, le pétitionnaire entreprendra les opérations de démantèlement définitif conduisant l’installation dans un état 
de niveau 3 selon l’AIEA, soit à la libération « sans condition » du site. Au cours de cette période, déterminer une éventuelle 
contribution des travaux à la radioactivité ambiante du domaine publique se fera effectivement par comparaison aux données 
acquises antérieurement. C’est l’état radioécologique révélé entre 2002 & 2007 qui doit retenir notre attention 
comme état de référence (ou « point zéro »). 
 
En rapport avec la description faite dans le dossier, quelques constats s’imposent et interrogations subsistent : 
 

1. en rapport avec les résultats rapportés dans les annexes 1 et 2 du ch.2 – pièce 7 : 
 
� L’absence d’une notice faisant état succinctement des protocoles d’analyses et détaillant les données, au moins 

postérieures à 1997, à l’instar de ce qui est fait dans les rapports d’études joints au dossier, limite la 
compréhension. De telles informations auraient permis de comprendre si les résultats rapportés pour le lait font 
référence au 90Sr ou d’appréhender les valeurs communiquées au titre de l’herbe (40K exclu). Quant à la 
communication des données, elle aurait confortée l’analyse de la situation passée & future. 

 
� Il subsiste une incompréhension concernant l’irradiation ambiante et les valeurs rapportées dans l’annexe 

1. Les fluctuations d’un trimestre sur l’autre et l’amplitude constatée sur la période (facteur 2) choquent en regard 
de la durée d’intégration trimestrielle (effet de lissage) et par rapport aux résultats obtenus par l’IRSN (réseau 
TELERAY). La traduction de certaines de ces valeurs sous la forme d’un débit de dose horaire dépassant les 
150nGy/h en moyenne sur 3 mois choque là encore. De ces constats, découle une interrogation sur la 
pertinence de ce moyen de contrôle à révéler une éventuelle surexposition du public en rapport avec 
les rejets gazeux de l’installation.  

 
                                                      
6 Pour de plus amples informations, on peut également se référer aux relevés édités depuis au moins 1980 par le SCPRI puis par l’OPRI et plus 
récemment par l’IRSN au titre du contrôle exercé par les pouvoirs publics (relevés normalement disponible à la DDASS & la Préfecture). 
Soulignons enfin que les fichiers RAP-ANX090220(01)-BRE-v1.pdf & rapportcub03.pdf disponibles sur Internet complètent le porté à 
connaissance.  
 



RAP091125(01)v00 Page 30 sur 75 édition du 25 novembre 2009 
  Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l’Ouest 

 
2. en rapport avec l’état des sols ch.2235 – pièce 7 et des eaux souterraines (annexe 2) – pièce 7 
 

� De 1986 à 1991, les eaux souterraines ont été contaminées par le tritium. Le ch. 4.5 de la pièce 2 
détaille la situation : on y apprend que des incidents survenus lors des opérations de reconcentration de l’eau 
lourde faite dans le local SULZER en sont à l’origine. Depuis  les eaux souterraines ne seraient plus marquées 
comme le suggèrent les résultats des contrôles effectués sur les puits de surveillance (piézomètre) 1 à 5 et 
rapportés en annexe 2. Actuellement, ch. 2235, les sols au voisinage du local SULZER sont identifiés, 
avec certitude, comme étant pollués par des substances radioactives. 

o Les incidents survenus lors des opérations de reconcentration de l’eau lourde sont-ils responsables de la 
pollution encore visible au voisinage du local SULZER ? Cette pollution est-elle caractérisée par la 
présence d’autres radionucléides que le tritium ? 

o Une notice faisant état des contrôles (nature, localisation, valeurs) réalisés à l’occasion des incidents 
survenus dans le local SULZER compléterait l’information relative aux évènements d’exploitation ayant 
influencés l’environnement.  

 
� Par extension, nous sommes surpris de l’absence d’information sur la nature exacte des pollutions radiologiques 

des sols et leur étendue, notamment en profondeur, dix ans après que les travaux de démantèlement partiel aient 
débuté. Même succincte, une telle notice aurait permis de partager les enjeux liés à l’assainissement du site et 
d’apprécier l’incidence de ces pollutions sur l’état final. 

o Nota : les travaux communs ACRO – LSCE, seuls résultats disponibles dans le cas du chenal, n’offrent 
qu’une vision partielle ; ils n’avaient pas vocation à caractériser les sols pollués. 

 
� En prolongement, nous sommes surpris par l’absence de démarche de caractérisation de l’état des eaux 

souterraines, à minima lorsque débute le démantèlement partiel (1997) et, plus récemment, avant que ne 
commence le démantèlement définitif. Certes, les eaux souterraines font l’objet de contrôles réguliers en 5 
endroits différents, puits N1 à N5, mais ces derniers étant tous situés dans le quart nord-est par rapport au 
réacteur (cf. figure 7-2-ww), ils ne permettent pas de renseigner à l’échelle du site en regard des écoulements.  

o En conséquence, l’état des eaux souterraines en 1997 semble méconnu dans le quart Nord-Ouest, 
à l’Est (entre la déposante et la base de vie) et, enfin, dans la partie sud où se situe la STE. Dans les 
deux derniers cas, une influence des ouvrages BCI et STE ne peut-être écartée. L’absence de démarche 
en 1997 surprend d’autant plus que les écoulements de la nappe ont été étudiés et 9 forages 
(piézomètres) réalisés à cette occasion (cf. ch. 23265 – pièce 7). 

o En réaction, il pourrait être intéressant de préciser les concentrations en tritium et bêta total des eaux 
souterraines à la côte piézométrique actuelle au droit des forages : ouest auxiliaire, PZ20, PZ3 , PZ4, PZ7, 
PZ9 et PZ17 

o Une carte faisant état de manière claire de la localisation des forages contrôlés par les pouvoirs publics et 
l’exploitant aiderait. 

 
3. en rapport avec les futurs contrôles durant la phase de démantèlement 
 

� Il n’y a pas de données concernant le 14C dans l’environnement terrestre, donc pas de référence 
� Dans les sédiments de l’Ellez, principalement en aval de l’installation, de fortes teneurs en tritium 

organiquement lié ont été observées. Ce cas de figure n’est pas isolé. Des constats similaires ont été dressés en 
aval de la centrale de Fessenheim ou dans le Rhône en aval de complexes nucléaires. Des informations 
supplémentaires sont indispensables. 
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1.1-B Présentation de l’inventaire radiologique ini tial du site  
 
L’état radiologique du site avant début des opérations soumis à enquête publique est présenté de manière redondante dans : 

• La pièce 2 « Description de l’installation avant mise à l’arrêt définitif et démantèlement complet », ch. 6 & 7.  
• La pièce 7 « Etude d’impact », au ch. 2 intitulé « Etat initial du site et de son environnement » : ch. 2235 « Etat des 

sols » ; ch. 22362 « Déchets historiques » 
• La pièce 8 « Rapport de Sûreté », au ch. 2.2 intitulé « Description de l’état radiologique initial de l’installation »  

 
 
Opinion :  
Sous un tel intitulé, nous devrions prendre connaissance de tout ce qui à un caractère radioactif « artificiel » et fera l’objet 
d’une évacuation vers une filière déchets réglementaire ou sera laissé sur place si les niveaux sont jugés « acceptables ».   
 
Jamais l’état initial radiologique n’est présenté de manière exhaustive.  
 
Certes, les équipements & structures propres à la STE et à l’enceinte réacteur font l’objet d’une description avec quantification 
(voir tableau ci-dessous), ce qui est compréhensible, mais les ouvrages annexes comme le hangar à déchets, le bâtiment 
extérieur, les galeries, etc. ne font l’objet d’aucune description, même succincte. Il n’est donc pas possible d’apprécier les 
enjeux liés à leur démantèlement et assainissement. 
 
Pour les sols, le tableau 7-8.11-b de « l’annexe déchets » de la pièce 7 informe qu’environ 1000 t de terres seront extraites 
pour être conditionnées & évacuées au titre de la classification TFA des déchets radioactifs ; ces terres proviendraient de 
l’ancien chenal de rejets radioactifs liquides et des environs de la STE, du local Sulzer et de l’ancien BCI. L’absence 
d’information sur le niveau et la nature de la contamination, par zone et au total, fait défaut. 
 
Parfois il est fait référence aux déchets radioactifs déjà produits et évacués, probablement pour offrir un repère au lecteur. 
Dans ce cas, il serait utile de préciser les activités (Bq) et le nombre de colis en plus des tonnages.  
 
 
 
 
 
 

SYNTHESE DE L’ETAT RADIOLOGIQUE INITIAL DE L’INSTALLATION AU 01/01/2008  
(extrait du dossier d’enquête publique) 
 

  Structures activées  
internes au BR 

Béton activé du BR Circuit D2O Circuit CO2 Béton  
de la STE 

TOTAL 

Masse totale 375 t 1550 t 40 t 1160 t 980 t 4105 t 

Activité totale (GBq) 2 841 016 79 24 414 6 2 841 539 

1 GBq =  1 milliard de becquerels. 
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1.1bis Contamination des échangeurs  
Lors de la réunion du 10 septembre 2009, il a été demandé quel pouvait être  

les niveaux d’activité et les risques pour les travailleurs et la population  
lors de la découpe du premier échangeur et de la découpe du réacteur. 

 
 

REPONSE :  
L’exposition des populations est abordée à la rubrique n°3 pour un déroulement normal et en cas d’évènement. 
Dans cette même rubrique, nous abordons des risques particuliers pour les travailleurs. 
Les niveaux d’activité pour le bloc réacteur sont rapportés dans le chapitre précédent dans la colonne « Structures 
activées internes au BR » ; environ 2 840 000 GBq au total (2,8.1015 Bq). A titre informatif, la seule virole de cuve 
représente plus de 20% de l’activité totale indiquée. 
 
Concernant les niveaux d’activité lors de la découpe du premier échangeur, un seul résultat est présenté dans le 
dossier et concerne l’activité totale en cobalt-60 (60Co) de la bouteille la plus pénalisante : 3 GBq. A partir des données 
du dossier, nous démontrons (en annexe) que pour 1 Bq de 60Co, il faut en ajouter 3 au titre des principaux autres 
radionucléides également présents. Dans ces conditions, il faudrait envisager 12 GBq (12.109 Bq) au plus pour la 
première bouteille découpée.  
 
Il n’est pas possible de reconstituer les niveaux d’activité pour le 1er échangeur en raison de l’absence de 
données.  
 
C’est pourquoi, à titre informatif et formatif, nous abordons par la suite le type de contamination, la manière probable 
utilisée par le pétitionnaire pour obtenir son résultat (3 GBq) et évoquons les éléments manquants. 
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1.1-C Type de contamination : 
 
 
Opinion : S’intéressant à la contamination des échangeurs, comme pour le réseau CO2 intermédiaire, elle est exclusivement 
non fixée ou labile en raison de la forte épaisseur de béton qui sépare ces composants de la cuve, source d’activation des 
matériaux dans la masse (contamination intrinsèque) lors de la phase d’exploitation.  
 
 
 
Deux aspects sont à considérer pour cette contamination non fixée du sous-ensemble évoqué : 
 
 
1. sous la forme de dépôts (pellicules), pouvant être accumulés et/ou associés à des particules « chaudes » 
 

a. Pellicules. Comme le montrent les frottis réalisés sur une sphère en amont - ch.22423, toutes les surfaces 
intérieures des organes, aussi lisses soient-elles, sont contaminées. Cette contamination trouve son origine dans 
un dépôt, probablement macroscopique, composé à la fois : 

� de produits d’activation issus de la corrosion interne des structures (réseau), de la corrosion 
extérieure des gaines de combustibles au contact du fluide caloporteur (CO2) et de l’usure 
mécanique de ces mêmes gaines due aux vibrations qu’elles ont subi et aux frottements qui en 
résultent (phénomène appelé fretting).  

� de produits initialement contenus dans le combustible et libérés des gaines comme les produits de 
fission du type 137Cs ou les transuraniens (éléments plus lourds que l’uranium) du type plutonium.  

 
b. Accumulations. En présence d’aspérités, de cavités, d’angles obtus, etc. il peut y avoir accumulation des dépôts 

et donc création de « points chauds » qui vont renforcer localement le niveau de l’irradiation. Du fait de la 
conception des échangeurs, il est probable que ces points chauds soient nombreux. En partie basse, partie décrite 
comme étant la plus irradiante, on peut imaginer qu’il existe une accumulation prononcée dans le prolongement 
de l’arrivée d’eau au niveau de la boîte qui assure les départs en raison de la géométrie et de la température plus 
basse à cet endroit du temps de l’exploitation. L’existence de ces points chauds constitue un biais pour 
l’estimation de l’activité contenue dans les échangeurs. 

 
c. Particules chaudes. La terminologie « particules chaudes » désigne des particules radioactives d’un diamètre 

inférieur à 1mm, généralement de l’ordre de 200µm. Leur existence a été avancée avec les accidents de Three 
Mile Island et de Tchernobyl. Depuis, de nombreuses publications mettent en évidence leur existence dans la 
plupart des centrales nucléaires. Ces particules sont de petits fragments de combustible ou de matériaux 
composant les structures comme l’acier et qui ont été activés lors de leur séjour près du cœur du réacteur. Les 
principaux radionucléides rencontrés sont des produits de fission pour les fragments de combustibles ou du 60Co 
pour les fragments d’acier. Lors d’une intervention, l’existence de « particules chaudes » va être contraignante car 
elles sont susceptibles, par essence, d’induire une forte exposition aux extrémités ; exposition qui reste difficile à 
quantifier en l’état de l’art. 

 
 
2. en suspension dans l’air contenu par les différents composants : 
 

a. Gaz. Considérant le ch. 22421, pièce 8, il peut subsister en 2008 du tritium à une activité volumique de l’ordre de 
0,86 MBq/m3 (8,6.105 Bq/m3) dans les échangeurs et le réseau CO2 intermédiaire. Sa présence pourrait 
s’expliquer, soit à partir de sa capacité bien connue à diffuser à travers les matériaux et son origine est à 
rechercher alors au niveau de la cuve en rapport avec des traces d’eau lourde (D20) et/ou l’activation des 
structures, soit (à vérifier) dans l’existence d’hydrures métalliques activités ayant une capacité d’échange avec 
l’hydrogène et déposés dans les échangeurs et sur les parois internes du réseau intermédiaire.  

 
b. Aérosols. Bien que les dépôts s’apparentent à un solide, leur caractère pulvérulent qui ne fait aucun doute invite 

à considérer, y compris dans un environnement statique, qu’une fraction puisse être volatilisée. La quantité en 
suspension dans l’air dépend de nombreux facteurs comme les conditions opératoires, l’humidité relative, la 
turbidité de l’air, l’état du support, la granulométrie des particules constitutives, le type de dépôt (fine couche 
versus amas par exemple), etc. Pour traduire l’activité volumique on fait appel en général au facteur de mise en 
suspension Fmes ; cette grandeur s’écrit comme étant l’activité surfacique en m2 divisée par l’activité volumique en 
m3. La valeur usuelle proposée par Brodsky A (1980) est de 10-6 m-1. En cas de secousses et chocs lors de la 
manutention ou de balayage des surfaces par l’air (aspiration par exemple), il convient de s’interroger sur cette 
valeur. Pour les besoins de la radioprotection, il est également souhaitable de retenir, en l’absence d’information, 
un diamètre aérodynamique médian en activité (DAMA) de l’ordre de 1µm pour ces particules.  
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1.1-D Comment est estimée l’activité totale de la f raction labile & limites 
Une méthode simple, ne nécessitant pas d’intrusion donc de rupture de confinement, employée par le pétitionnaire semble-t-il 
pour les bouteilles, consiste à modéliser le composant concerné et à rechercher à partir d’une distribution spatiale supposée 
quelle doit être d’abord la quantité de 60Co nécessaire pour induire le débit de dose mesuré au contact du composant (seule 
mesure faite). Le code de calcul PERCEVAL évoqué dans le dossier permet cette approche. Le 60Co est choisi car c’est un 
radionucléide aisément identifiable et omniprésent (ubiquiste à l’échelle de l’installation). 
 
Après quoi, l’approche suppose de cerner le spectre de radionucléides observables dans les dépôts. Pour chaque radionucléide 
du spectre pris en référence, il convient au final de le « raccorder » au 60Co sous la forme d’un ratio (pourcentage) traduisant 
sa proportion par rapport à celle du 60Co. Ainsi, pour chaque Becquerel (Bq) de 60Co, on sait alors combien il faut ajouter de 
becquerels appartenant aux autres radionucléides (voir annexe concerné à la fin du rapport).  
 
Enfin, si on s’arroge des paramètres pénalisants, l’activité totale devient maximale ou enveloppe. Pour illustration, le fait de 
considérer que le débit de dose mesuré au contact du composant est imputable à la seule présence de 60Co en est déjà un. 
 
Dans le dossier, le spectre de radionucléides pris en référence et les ratios correspondants sont définis ainsi :  

• Les produits d’activation, définis au ch. 224251, sont obtenus par modélisation et leur proportion respective est exprimée par 
rapport au 60Co ; le choix est fait de ne tenir compte que des ratios dits majorants.  

• Le tritium (3H) et le carbone-14 (14C) sont traités à part au ch. 22422 et obtenus par modélisation ; leur proportion respective 
est exprimée par rapport au 60Co ; là encore les ratios majorants sont retenus. 

• Les produits de fission, définis au ch. 224252, sont obtenus par modélisation à partir d’un combustible type UOX et  leur 
proportion respective est exprimée par rapport au 137Cs ; là encore les ratios majorants sont retenus. 

• Les transuraniens, dits émetteurs alpha, comme les isotopes du plutonium, définis au ch. 22426, sont obtenus à partir d’analyses 
faites sur des échantillons de déchets et leur proportion respective est exprimée par rapport au 137Cs. 

• Le raccordement du 137Cs au 60Co est proposé au ch. 22423 à partir d’analyses faites sur une série de frottis effectués sur une 
sphère située en amont d’un échangeur ; c’est une valeur moyenne qui est retenue. 

Quelles sont les limites de l’approche ? 
 
1. La démarche repose d’abord sur la connaissance de l’activité maximale en 60Co.  
 

Opinion : De nombreux facteurs influent sur l’intensité du dépôt. Des disparités importantes peuvent exister y compris au 
sein d’un même organe ayant une géométrie simple comme en témoignent les résultats des frottis réalisés sur la sphère. 
En conséquence le débit de dose varie. Or ce paramètre est influant dans les calculs par modélisation. Dès lors, lequel doit-
on prendre en considération ? La logique voudrait que l’on prenne systématiquement en compte le plus fort des débits de 
dose mesurés. Dans la réalité, on ne fait pas de mesures en tous points. Et quand bien même on connaîtrait avec certitude 
le plus fort des débits de dose : cerner l’activité maximale ne doit pas s’apparenter à la quête de l’infiniment excessif. 
L’activité maximale doit donc rester raisonnable sinon elle n’a plus de sens. Il existe donc toujours des biais heuristiques. 
 
Pour un composant très volumineux comme une bouteille pour laquelle les débits de dose devraient être disparates, 
quel débit de dose doit-on retenir et pour quelle partie ? Puis, cette bouteille étant d’une géométrie interne complexe, 
quelle distribution spatiale doit-on supposer et de quelle manière la réduire à un cas de figure simple, assimilable par un 
code de calcul comme PERCEVAL ? En prolongement, comment s’assurer que les points chauds (accumulation de dépôts) 
sont correctement appréhendés et ne constituent qu’un biais négligeable s’ils sont en retrait (éloignés) de l’enveloppe 
métallique au contact de laquelle sont pratiquées les mesures de débit de dose ?  

 
 
2. La démarche repose enfin sur la connaissance du rapport 137Cs / 60Co.  
 

Opinion : Il est logique de « raccorder », dans un premier temps, les produits de fission et les transuraniens au 137Cs. 
Toutefois, laisser supposer qu’il existe un rapport 137Cs / 60Co applicable en toute circonstance (cf. ch. 22423) est pour le 
moins discutable. Aucune information dans le dossier n’étaye cette allégation. Les écarts devraient être au moins 
manifestes au niveau des tubes de force et de leur liaison jusqu’au cadre chaud par exemple.  
Traitant spécifiquement des transuraniens et de leur raccordement au 137Cs, une question subsiste : en quoi les déchets 
analysés sont-ils représentatifs du circuit primaire (réseau CO2) ? Plus précisément, quelle garantie a-t-on que les 
ratios obtenus par analyse des déchets soient majorants ? Le dossier n’est pas explicite à ce sujet.   
 
S’intéressant à la contamination des échangeurs, certes 60Co et 137Cs ont été analysés sur des frottis effectués à 
l’intérieur d’une sphère située en amont de l’un des deux échangeurs. Une indication est donc disponible. Mais il faut se 
garder de généraliser le rapport (déduit) à l’ensemble des échangeurs. Du fait de la conception du réacteur et en 
présence de nombreuses ruptures de gaines comme évoquées dans le dossier, il est improbable que la proportion en 
produits de fission et transuraniens par rapport au 60Co soit la même dans les 2 échangeurs. La sphère évoquée renseigne 
donc soit pour l’échangeur Ouest, soit pour l’échangeur Est. Et rien ne prouve dans le dossier que la sphère analysée soit 
celle qui présente le rapport 137Cs / 60Co le plus pénalisant (enveloppe). 
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1.1-E Que manque t-il dans le dossier en rapport av ec la contamination non 
fixée présente dans les composants à démanteler ? 
 

La présence de dépôts radioactifs non fixés représente une contrainte supplémentaire lors du démantèlement des 
installations. La totalité du réseau CO2 est concernée. Ce réseau faisant partie du circuit primaire, les dépôts incorporent 
des produits de fission et transuraniens pénalisants en terme d’impact sanitaire. Parce qu’ils peuvent être facilement 
mobilisés, ces dépôts pourront avoir des conséquences sur le niveau des rejets à la cheminée (donc sur l’exposition du 
public) et sur le niveau de la contamination de l’air dans les zones confinées de travaux (donc sur l’exposition du personnel).  
 
 
� C’est pourquoi, de notre point de vue, la fraction labile de la contamination n’est pas décrite à la hauteur 

des enjeux. Il en est de même de la manière dont elle est quantifiée et, in fine, des résultats. Pour 
illustration, il n’est pas possible de s’assurer du caractère enveloppe de l’activité maximale rapportée pour la bouteille 
la plus pénalisante (échangeur) et, plus généralement, pour le circuit CO2. Un chapitre aurait pu être dédié à ces 
dépôts et traiter de cette problématique à l’échelle de l’installation (et pas seulement du circuit CO2). En prolongement, 
il serait intéressant de connaître le point de vue du pétitionnaire quant au risque radiologique que représentent ces 
dépôts vis-à-vis des autres sources de risques radiologiques.   

 
 
 
Que manque t-il ? 
 

1. La façon dont l’activité totale liée à ces dépôts est estimée à l’échelle du réseau C02 en entier (résultats compris).  

2. les paramètres et hypothèses pris en compte pour l’estimation de l’activité maximale en 60Co des bouteilles 

3. La manière dont le 137Cs est raccordé au 60Co en fonction des principaux ensembles constitutifs du réseau CO2. 
Pourquoi aucun frottis n’a été effectué a minima en amont et aval des 3 turbosoufflantes lors du démantèlement de 
ces composants ? De telles analyses auraient permis, pour l’échangeur raccordé à la sphère analysée, de s’assurer de 
la pertinence du rapport 137Cs/60Co retenu au ch.224251. Puis, par comparaison des résultats au niveau des trois 
turbosoufflantes, il aurait été possible de tirer des enseignements pour le 2ème échangeur. Pourquoi n’est-il pas 
possible d’effectuer des mesures non intrusives pour cerner les rapports 137Cs/60Co et 154Eu/60Co ?  

4. La garantie que les ratios obtenus à partir de l’analyse des déchets soient majorants ? 

5. La preuve par l’analyse que les ratios (raccordements soit au 137Cs, soit au 60Co) sont réellement majorants. Pourquoi 
les analyses faites sur les frottis réalisés à l’intérieur de la sphère n’ont-elles pas été étendues à d’autres radionucléides 
que les seuls 60Co et 137Cs ? Pourquoi officiellement, aucun enseignement n’a été retiré des autres ouvertures 
(démantèlement des turbosoufflantes, obturations au niveau des cadres chauds et froid) ?  

 

Et pour d’autres besoins… : 

6. Le diamètre aérodynamique médian en activité des particules constitutives des dépôts  

7. Une étude empirique sur le caractère volatile des dépôts : sont-ils faiblement ou fortement liés au support ?  
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1.2 Examiner les voies de transfert prises en compte ; 
s’interroger sur les dispositions prises en matière de 

contrôle de celles-ci  
 
 

Sur le principe, trois voies de transfert sont identifiées :  
le rabattement de la nappe  
le rejet des eaux pluviales 

 les rejets d’effluents gazeux   
 
 

 
 
 
 
 
 

 

1.
2 
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1.2-A Contrôle des eaux rabattues BCI & STE – métho dologie & alerte ; 
limite d’interprétation – concept du flux non décel able 
La pièce 7, ch.8.4 présente le « retour d’expérience sur la caractérisation physico-chimique et radiologique des eaux issues du 
rabattement de la nappe phréatique ». Les contrôles pratiqués (méthodes & résultats) y sont décrits succinctement. Une 
synthèse annuelle des résultats est présentée pour la « zone BCI » depuis 2002 et pour la « zone STE » depuis 2000, dates 
respectives de la mise en service des pompages aux endroits mentionnés. 
 
Ces dernières années, les paramètres suivis sont :  
- de façon hebdomadaire : les MES ; la turbidité ; le pH ; le tritium ; le 137Cs et le 60Co 
- de façon mensuelle : la grandeur bêta global (hors tritium) à la fois sur l’eau filtrée et les MES ; la teneur en potassium 
 
Le rabattement de la nappe phréatique est actuellement autorisé par décision n° 2008-DC-0094 du 29 janvier 2008 de l’Autorité 
de sûreté nucléaire. Seule la concentration des matières en suspension (MES) dans le rejet est réglementée ; elle doit être 
inférieure à 25 mg/l. 
 
Parfois des valeurs « élevées » sont notées pour les MES (>25 mg/L) ou la turbidité (> 50 NTU). Pour les MES, « […] ces 
valeurs peuvent trouver une explication en fonction de la date de prélèvement : paramètre sensible aux travaux souterrains et 
aux fortes pluies […] ». Pour la turbidité, « […] ceci peut s’expliquer par la réalisation de nombreux chantiers […] 
(remblaiements, travaux VRD…) ». (ndlr : chantier affectant les sols). 
 
Pour le 60Co mesuré dans les eaux de rabattage de la STE, le pétitionnaire informe que « […] deux valeurs ont été mesurées 
supérieures à la limite de détection […] au cours de l’année 2001 […] une valeur de 1,0 Bq/L ; une valeur de 1,2 Bq/L 

 
Opinion :  
Le contrôle des eaux rabattues répond à la demande des pouvoirs publics. Seuils de détection et seuils d’alerte ne faisant l’objet 
d’aucune prescription, c’est au pétitionnaire de les définir et d’apprécier les valeurs à partir desquelles il entend examiner la 
situation et apporter une éventuelle correction.   
 
Sur le principe, la surveillance faite est intéressante. On soulignera plusieurs points forts : le contrôle hebdomadaire sur 
eau brute couplé à un contrôle mensuel Bêta global assez sensible et portant à la fois sur eau filtrée & MES. Il serait intéressant 
d’étendre le spectre gamma au moins qualitativement (présence/absence) aux radioisotopes suivants : 125Sb (T½=2,75 
ans) ; 154Eu (T½=8,60 ans) ; 108mAg (T½=438 ans) ; 241Am (T½=433 ans). 
 
Toutefois, le sujet mérite débat sur les aspects radiologiques considérant la sensibilité des mesures (limite de 
détection), les valeurs significatives, la méthode présumée d’échantillonnage et l’existence de sols pollués. 
 
 
αααα ) Représentativité des prélèvements : 
En l’absence d’information on considère des prélèvements ponctuels. Tenant compte de la réponse de la nappe aux travaux (cf. 
cas des MES & de la turbidité), du risque de mobiliser d’anciennes pollutions ou souillures et du débit de pompage qui limite 
incidemment la persistance de tout évènement, ce type de prélèvement, même à l’échelle d’une semaine, nous apparaît 
inapproprié dans le cas présent. Les contrôles devraient être entrepris sur des échantillons représentatifs de la période 
concernée (semaine ou mois) en tenant compte des débits de pompages. 
 
 
ββββ ) Sensibilité de la mesure (limite de détection) pour le 60Co et le 137Cs : 

� avoir une sensibilité de mesure (limite de détection) très variable d’un contrôle à l’autre n’est pas souhaitable si elle 
doit servir à donner l’alerte, à s’interroger sur la situation.   
 

� mettre en œuvre des limites de détection de quelques becquerels par litre et pouvant atteindre 19 Bq/L 
ne contribue pas à faire la démonstration attendue (1) et pose, plus généralement, un problème de 
cohérence vis-à-vis des demandes d’autorisations de rejets compte tenu des débits de rabattement (2).  
1. Ne pas faire de prescriptions radiologiques au niveau du rejet peut se comprendre si les eaux rabattues diffèrent 

peu, sur le plan radiologique, des eaux réceptrices (réservoir Saint-Michel) ou des eaux souterraines communes et 
qu’il n’existe pas de risque apparent de contamination. Dans ce cas, le contrôle exigé devrait permettre de 
s’assurer que les eaux rabattues conservent cette caractéristique dans le temps. La sensibilité des mesures 
radiologiques devrait alors être adaptée pour le prouver ; considérant les capacités métrologiques du 
pétitionnaire et les concentrations décelables, la sensibilité devrait comprise entre 0,2 et 0,5 Bq/L.   
 

o nota : Dans le cas de prescriptions, la surveillance (ou autocontrôle) doit permettre de s’assurer que 
celles-ci sont d’abord respectées ; la sensibilité des mesures radiologiques (adaptée en conséquence) 
peut être plus élevée.  
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2. Plus la sensibilité de la mesure est élevée, plus le flux de radioactivité non décelable augmente.  
En présence d’un risque potentiel comme celui d’une contamination des eaux souterraines, qu’est-ce qu’un flux 
non décelable si ce n’est une sorte d’autorisation de rejets non formelle sans pour autant être un droit à rejeter la 
substance polluante ? En faisant varier la sensibilité de la mesure, le pétitionnaire s’arroge une 
autorisation non formelle plus ou moins importante. C’est pourquoi, le pétitionnaire devrait s’assurer que 
ce flux non décelable est cohérent avec les demandes d’autorisations formulées au titre des autres émissaires.  
 

o Pour illustration, considérant l’année 2006 avec un volume moyen hebdomadaire pompé de 2545m3 au 
niveau de la STE, le flux, pour le seul 60Co, non décelable s’établit entre 5 MBq/semaine (avec une 
Ldmin=2,3 Bq/L) et 27 MBq/semaine (avec une Ldmax=11 Bq/L). Comparés aux autorisations 
demandées pour les futurs rejets gazeux bêta/gamma, de 20 à 200 MBq/an, des flux non décelables 
hebdomadaires par radionucléide de 5MBq sont tout juste acceptables. 

 
Cette parenthèse sur le flux non décelable est motivée par : l’absence de prescription concernant la qualité radiologique des 
rejets ; l’existence d’un terme source (les sols pollués) ; l’existence d’un vecteur d’entraînement (les travaux) ; l’existence d’une 
réponse de la nappe (voir les résultats des MES) ; un contrôle dont la sensibilité fluctue et ne cesse d’augmenter avec le temps 
sans explication ; des volumes rabattus importants.  

 
χχχχ ) Sensibilité de la mesure (limite de détection) pour le tritium : 
Il serait souhaitable d’abaisser la limite de détection pour les raisons évoquées précédemment ; 10 Bq/L est une limite 
raisonnable. Pour information, le CEA garantit cette limite de détection dans le cadre de la surveillance des eaux souterraines et 
superficielles de ses sites.  
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1.2-B Rejet des eaux pluviales & contrôles des subs tances  
Pièce 7, ch. 2.2.3.2 rappelle qu’il n’existe plus de rejets radioactifs liquides depuis le 1er janvier 1993. 
Pièce 7, ch.3.3.3.1 rappelle que « les rejets chimiques [liquides] proviennent des substances chimiques associées aux effluents 
des parties conventionnelles du site, à savoir les eaux collectées par les réseaux d’eaux pluviales, […] » 
 
Pièce 7, ch.3.4.2 rappelle que « […] le site des Monts d’Arrée est situé dans un secteur dont les caractéristiques […] 
pluviométriques sont favorables au cheminement de l’eau. La présence de zones contaminées sur le site des Monts d’Arrée 
peut être à l’origine d’un transfert de radionucléides à l’extérieur du périmètre de l’installation. […] Concernant l’éventuel 
transfert de radionucléides par le vecteur eau, les résultats acquis à ce jour ne permettent pas d’établir un lien direct avec la 
lixiviation des sols. […] » 
Pièce 7, ch.5.4.2 fait état de l’emploi de brumisateurs & de dispositifs d’arrosage lors des phases de démolition & de 
concassage pour limiter l’envol des poussières. 
 
Pièce 7, ch. 8.2.2 assure la description des réseaux des eaux pluviales. Parmi eux, deux concernent l’emprise de l’INB : le SEO 
principal doté d’un regard général et le SEO Sud, appelé également SEO STE car il sert à collecter les eaux dans les environs 
de l’ancienne station de traitement des effluents radioactifs. La figure 7-8.1-g permet de localiser les réseaux évoqués.  
 
Pièce 7, ch. 5.5 décrit les améliorations apportées notamment au SEO principal. On y apprend qu’un écrémeur a été installé 
pour permettre la rétention des effluents gras, lequel sera prochainement équipé d’une cellule de déshuilage permettant 
d’assurer un traitement optimal même en cas d’afflux massif d’effluents.   
 
Pièce 7, ch. 5.2.3 fait état de la nature et de la fréquence des contrôles envisagés au sein de l’installation sur le 
réseau SEO principal ; les aspects chimiques et radiologiques sont traités.  
 
Pièce 7, ch. 2.2.3.3 rapporte les résultats obtenus dans le cadre l’autosurveillance pratiquée par le site sur les rejets chimiques 
liquides. Un complément est disponible au ch. 3.4.3.2.3. AUCUN RESULTAT n’est disponible pour les aspects 
radiologiques. 
 
Pièce 7, ch 3.3.3.2.1 fait état des demandes d’autorisation concernant les rejets chimiques liquides ; pour le SEO principal, la 
demande porte sur les hydrocarbures pour une concentration maximale ajoutée au rejet au plus égale à 5mg/L. Aucune 
demande au titre des aspects radiologiques. 
 
Opinion :  
Il existe un engagement à diriger les effluents liquides produits vers des filières de traitement adaptées, à confiner au maximum 
les polluants libérés des suites des opérations de démantèlement et lors de leur entreposage en attente d’évacuation. Aucun 
déversement d’effluents chimiques et radioactifs (à proprement parlé) n’est donc prévu dans les eaux de l’Ellez ou du lac St 
Michel. 
 
Toutefois, il est connu que la pluie se charge lors de son passage dans l’air puis au contact du sol. La pollution en suspension, 
le type de revêtement et l’existence de souillures au sol influent sur la qualité finale de l’eau de pluie collectée par les réseaux. 
Les contrôles effectués à ce jour  sur le site montrent d’ailleurs l’existence d’hydrocarbures dans les eaux de pluie rejetées 
comme partout en présence de parking, de voirie, etc. C’est pourquoi le pétitionnaire s’engage dans une démarche 
d’amélioration des dispositifs de prétraitement avant rejet dans le milieu naturel. L’amélioration porte sur la mise en service de 
déshuileurs en différents endroits.  
 
Mais sur un site industriel comme celui-ci, en présence de sols pollués par endroit, et devant faire l’objet d’un 
démantèlement assorti d’une démolition, il existe d’autres risques de pollution que les seuls hydrocarbures 
comme en témoignent, pour illustration, les contrôles radiologiques envisagés au sein de l’installation sur les deux réseaux 
dénommés SEO PRINCIPAL & SEO STE ou sud.   
 
S’intéressant au seul réseau d’eaux pluviales SEO PRINCIPAL en raison de son ampleur, siège de nombreuses activités 
pour les années à venir, les aspects de prétraitement & de contrôles proposés méritent débat. 
 
Si en amont du rejet du SEO PRINCIPAL, l’installation d’un écrémeur et prochainement d’une cellule de déshuilage constitue 
une amélioration, cette description laisse à penser que la réduction des pollutions dans les eaux pluviales restituées au milieu 
naturel n’est un enjeu que depuis peu. Et l’absence d’un véritable décanteur (comme un bassin de décantation) est 
un facteur limitant qui devrait être corrigé.  
 
Sous réserve d’être correctement dimensionné, celui-ci permettrait de réduire le flux particulaire en direction de l’Ellez 
et incidemment le flux de toxiques associés du genre des métaux lourds, qui, de surcroît, ne font pas l’objet de 
contrôles. Un tel dispositif trouve une justification, à minima, dans les opérations de démolition et de concassage en raison 
des quantités de poussières qui seront entraînées vers le réseau pluvial lors des pluies et des arrosages prévus. Dans tous les 
cas, favoriser la décantation avant rejet, simple et peu onéreux, ne peut qu’améliorer la qualité des effluents et participer à une 
meilleure préservation des ressources en eau naturelle. 
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Un tel dispositif offrirait également une capacité de dilution lors des séquences pluvieuses de faible importance, généralement à 
l’origine des eaux les plus chargées. 
 
Associé à un by-pass pour écarter les fortes précipitations, décanteur & déshuileur pourrait trouver un régime de 
fonctionnement optimal, donc un meilleur rendement, et être protégés de l’effet « chasse d’eau », toujours néfaste pour les 
milieux.   
 
Tenant compte des risques, les sables ou dépôts du bassin de rétention devraient être considérés comme DIS et faire l’objet 
d’un contrôle par spectrométrie gamma étendu à l’241Am avant prise en charge par la filière ad hoc.  
 
Enfin, le dispositif devrait être couplé à un débitmètre et les prélèvements asservis pour être véritablement représentatifs. La 
fréquence d’échantillonnage (contrôle) devrait être adaptée à la problématique et dépendre à la fois des séquences prévisibles 
de risques potentiels de relâchement et des dépassements de seuils tels que précisés pièce 8, ch.18.7.1.2. Elle devrait être, a 
minima bimensuelle.  
 
Quant aux limites de détection pour les paramètres radiologiques, là encore, un abaissement est demandé.  
 
   
 

Proposition d’amélioration pour le SEO PRINCIPAL 
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1.2-C Opinion sur le contrôle des rejets radioactif s gazeux 
 
Pièce 7, le ch. 3.3.2 fait état principalement de l’estimation [des niveaux annuels] des rejets d’effluents radioactifs gazeux. Il ne 
s’agit pas de rejets qui seront réellement pratiqués mais de niveaux maximums que pourraient atteindre ces rejets en cas 
d’aléas (hors accident) et si le phasage des opérations est respecté. Pour illustration, la présence ou non d’eau lourde dans les 
circuits à démanteler va impacter directement le niveau réel des rejets gazeux de tritium. Toutefois, pour le pétitionnaire, celui-
ci restera inférieur, en toute circonstance, à la plus forte valeur qu’il évoque pour ce type de rejets : 5 TBq. Le phasage des 
opérations n’étant pas imposé au pétitionnaire, ce qui est normal, il ne faut pas s’attacher aux années mais aux périodes 
proposées. Dans ces conditions, le « pic tritium » observable en N+6 (7ème année) pourra glisser entre N+3 et N+9.   
 

Les périodes à distinguer sont :  
� La première période, appelée par la suite « période 1 », [couvrant les 3 premières années], comprend les travaux 

préliminaires au démantèlement des échangeurs, le démantèlement des échangeurs, les travaux préliminaires au 
démantèlement du bloc réacteur et l’ouverture de la cuve. Pendant cette période, l’activité rejetée est faible.  

 
� La deuxième période, appelée par la suite « période 2 », [couvrant les 7 années suivantes], comprend le 

démantèlement du bloc réacteur jusqu’à la fin de l’assainissement du bloc réacteur et de l’enceinte réacteur. 
Pendant cette période, l’activité rejetée est plus élevée que durant la période 1.  

 
Nota : Le planning d‘assainissement de la STE pourra être modifié à l’avenir ; les travaux correspondant à cet 
assainissement de la STE sont donc intégrés dans la période 1 et dans la période 2.  

 
Tenant compte des éléments factuels exposés ci-dessus, on doit retenir qu’au cours de chacune des périodes mentionnées, le 
niveau annuel des rejets gazeux pourrait atteindre, au plus, les valeurs suivantes (extrait du ch. 8.5, pièce 7) :  
 

 
Pour le pétitionnaire, les rejets gazeux seront donc constitués de tritium (H3), de carbonne-14 (C14) et de radionucléides 
émetteurs bêta-gamma parmi lesquels les principaux et pénalisants sur le plan sanitaire sont rapportés ci-dessus et pris en 
compte par la suite pour le calcul des conséquences sanitaires.  
 

Où sont les émetteurs alpha comme les isotopes du p lutonium ? 
D’après le ch. 3.3.2.2.6.2, pièce 7 : l’absence de rejets d’émetteurs alpha dans l’environnement est vérifiée par mesure avec 
une limite de détection de 0,002 Bq/m3 en moyenne sur le mois. En fait, c’est l’absence de rejets significatifs qui est vérifiée, 
ce qui ne veut pas dire qu’il n’y aura pas d’émetteurs alpha dans les rejets. Il faut alors comprendre que le pétitionnaire 
s’assurera qu’ils ne sont pas quantitativement décelables en regard des moyens métrologiques dont il dispose. 
 
Qu’est-ce qu’un rejet décelable ?  
C’est le produit de la limite de détection par le volume d’air expulsé par la cheminée en un mois. Le tableau qui suit renseigne 
et permet la comparaison avec les hypothèses annuelles retenues pour les autres radionucléides (tableau ci-dessus). 
 

Tableau 1 : évaluation des seuils mensuels et annuels en émetteurs alpha pour les rejets gazeux envisagés 

  limite de détection débit cheminée seuil mensuel seuil annuel 
  Bq/m3 m3/h Bq/mois Bq/an 

STE 0,002 20000 2,9E+04 3,5E+05 

Enceinte réacteur 0,002 53000 7,8E+04 9,3E+05 
 

� On constate qu’un rejet non décelable n’est pas égal à ZERO et que les valeurs ne sont pas anodines. 
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Quel devrait être (a priori) l’activité maximale relâchée dans l’atmosphère ?  
Prenant le cas de la STE par exemple, le fait que les moyens de détection soient « aveugles » jusqu’à 29 000 Bq/mois 
(2,9E+04) n’implique pas obligatoirement que l’activité mensuelle relâchée puisse atteindre une telle valeur. Les plutoniums et 
américiums (par exemple) sont normalement indissociables des produits de fission (137Cs par ex.). Il devrait donc exister une 
relation entre eux.  
 
Sous réserve de maîtriser les proportions des uns par rapport aux autres, on peut déduire l’activité maximale dans les rejets 
gazeux à partir des tableaux 7-8.3-f ou 7-8.3-g du ch. 8.3 de la pièce 7 selon le cas de figure que l’on souhaite examiner : par 
opération ou par année (respectivement). Il est évident que le rapport des proportions des alpha par rapport au 137Cs est 
déterminant. En première approche, on peut utiliser les ratios communiqués pour le circuit primaire (CO2) au ch.2.2 pièce 8. Le 
tableau qui suit renseigne alors sur l’activité maximale par période et pour deux opérations majeures. 
 

Tableau 2 : activité maximale qui devrait être relâchée en émetteur alpha par période et pour 2 opérations particulières.  

  137Cs (241Am+Pu) / 137Cs alpha 

  Bq  rapport attendu Bq  

Période N°1 2,8 E+06 /an 0,030 8,4 E+04 /an 
Période N°2 5,4 E+04 /an 0,030 1,6 E+03 /an 

    
Echangeurs 2,0 E+05 total 0,030 6,0 E+03 total 

STE 8,4 E+05 total 0,030 2,5 E+04 total 

    

 
C’est durant les trois premières années (période N°1) que l’activité relâchée dans l’atmosphère devrait être la plus 
importante. L’activité en 137Cs n’étant pas identique d’une année sur l’autre, on doit considérer qu’il pourra être relâché 
jusqu’à 84 000 Bq (8,4 E+04) d’émetteurs alpha chaque année de cette période. L’assainissement de la STE et (dans 
une moindre mesure) le démantèlement des échangeurs vont contribuer au relâchement d’alpha. Toutefois, ils sont 
insuffisants et d’autres causes sont à rechercher...    
 

 
 
 
Pourquoi ne pas afficher des rejets gazeux pour les alpha alors qu’il y aura des relâchements ?  
Les émetteurs alpha sont réputés pour leur impact sanitaire. Autoriser, c’est accepter des niveaux de rejets en émetteurs alpha 
supérieurs aux seuils communiqués dans le tableau n°3 (ci-dessus), soit des rejets bien plus importants qu’ils ne devraient l’être. 
Ne pas autoriser constitue une contrainte qui doit amener le pétitionnaire à maintenir le niveau des rejets aussi faible que 
possible grâce à des parades adaptées.  

� Le fait que le pétitionnaire ne demande aucune autorisation au titre des émetteurs alpha et qu’aucune 
ne lui soit accordée dans le futur est finalement un bénéfice pour l’environnement et les riverains. 

 
 
 
En conclusion :  
Des émetteurs alpha seront relâchés avec les effluents gazeux. Ne pas demander d’autorisation de rejets au titre des émetteurs 
alpha ne doit pas impliquer qu’ils ne soient pas comptabilisés dans les rejets gazeux et, par extension, pris en compte dans 
le calcul d’impact sanitaire comme c’est actuellement le cas (cf. chapitre 8.5 de la pièce 7). Les émetteurs alpha sont réputés 
pour leur contribution à l’impact sanitaire.  
 

 
Propositions d’améliorations :  

 
� Le pétitionnaire fait état d’une évaluation de l’impact sanitaire des futurs rejets gazeux. La posture adoptée consiste à 

examiner la situation la plus pénalisante. En conséquence, il faudrait intégrer les émetteurs alpha pour 
respecter l’esprit de la démarche, en tenant compte des seuils annuels ou de propositions différentes (à discuter). 

 
� Dans l’avenir, il faudrait comptabiliser les émetteurs alpha ou mettre en œuvre une limite de détection 

100 fois meilleures que celle affichée dans le dossier (ce qui semble être possible). Puis, il conviendrait 
d’afficher les résultats. Cette action permettra de confirmer a posteriori  leur contribution effective 
(dose efficace) à l’exposition du public.  
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Les informations qui suivent sont extraites de la pièce 7, ch. 8.3. 
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1.3 Examiner la manière dont le pétitionnaire traite du 
transport routier des déchets radioactifs ; s’interroger sur 
les incidences et sur les dispositions envisagées pour les 

diminuer et pour prévenir les accidents. 
 
 

 

1.
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1.3-A Manière dont est traité le transport routier des déchets 
Opinion :  
Dès lors que les déchets conventionnels et radioactifs s’apparentent à des matières dangereuses, leur transport par la route doit 
respecter la réglementation dite ADR qui fait référence à l’Accord européen relatif aux transports internationaux des 
marchandises Dangereuses par Route ; accord prolongé par des directives ou des notes d’application rédigées au niveau 
national qui traduisent et/ou complètent les exigences et par l’arrêté du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises 
dangereuses par voies terrestres (dit « arrêté TMD »). 
 

1. Les enjeux liés au transport routier des déchets conventionnels et radioactifs sont réduits au strict respect de la 
réglementation dite ADR, les prescriptions assorties étant à même de prévenir les accidents ou d’en limiter la 
probabilité ou les effets.  

 
2. En cas d’accident sur la voie publique, l’organisation de l’intervention n’est pas du ressort de la direction mais de celle 

des pouvoirs publics. 
 
 
Proposition d’amélioration :  
 

� Une description succincte des points forts de la réglementation ADR pour ce qui concerne les transports 
spécifiquement liés au démantèlement de Brennilis conforterait l’information et la compréhension des enjeux par le 
public, notamment les raisons pour lesquelles le volet transport est réduit.  

 
 

1.3-B Incidence sur la circulation routière / préve ntion des accidents  
 
Pièce 7, ch. 3.6.3. […] le démantèlement et le réaménagement du site vont être à l’origine d’une faible augmentation du trafic 
routier, moins d’un camion par jour, soit 2500 camions sur 10 ans.  
Pièce 7, ch. 3441. […]L'impact des transports liés aux opérations de démantèlement sur l'environnement peut donc être jugé 
très faible. 
 
 
Opinion :  
 
L’incidence sur le trafic routier n’est pas suffisamment explicitée, notamment l’estimation propre au trafic.  
 
L’absence, pour information et comparaison, d’un bilan concernant les précédentes opérations de démantèlement partiel fait 
défaut, d’autant qu’elles ont concerné l’évacuation d’une importante quantité de déchets radioactifs et conventionnels. 
 
Considérant le phasage des travaux conjugué à l’organisation de la gestion des déchets qui repose sur une évacuation 
immédiate, l’activité de transport ne peut se réduire à une moyenne journalière lissée sur 10 ans. Des pics d’activité sont 
prévisibles. L’un d’eux va concerner la phase de réaménagement d’une durée estimée de 2 à 3 ans et au cours de laquelle 
30 000 m3 de remblais devront être apportés Pièce 7, ch. 8.11.2.3.2.3.4 
 
Propositions d’amélioration :  
 

� Avant le début des opérations, fournir un chronogramme faisant état de prévisions succinctes, à l’échelle annuelle, du 
flux de véhicules en fonction des classes suivantes : remblaiement, évacuation des déchets conventionnels, évacuation 
des déchets radioactifs, transports légers dont le PTRA < 5,5 T.  

 
� En phase opérationnelle, au titre de la prévention des accidents, informer régulièrement les populations riveraines et 

les élus sur les tracés possibles des transports ; favoriser la prise de conscience collective et individuelle des risques 
inhérents à certaines routes et carrefours en fonction des périodes.   

 
� En phase opérationnelle, communiquer chaque semestre un chronogramme prévisionnel avec la mention des 

éventuelles périodes « noires » au cours desquelles il faut s’attendre à un passage de camion (PTRA > 5,5 t) toutes les 
5 mn ou plus de 50 camions/jour en circulation. 
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1.3-C Incidence sur la qualité de l’air 
 
 
Pièce 7, 3.4.4.1 […] La circulation des camions utilisés pour la démolition, l’amenée de matériaux et les évacuations de déchets 
entraîneront l’émission de gaz d’échappement contenant du CO2. Sur l’ensemble du démantèlement (10 ans), l’émission de CO2 

a été estimée à 750 tonnes. Cette valeur inclut l’ensemble des trajets d’évacuation de déchets vers les centres de traitement, y 
compris les centres éloignés. 
Les émissions de CO2 (tous secteurs d'activité confondus) en Bretagne sont de 14 915 000 tonnes par an (source : PRQA 
Bretagne). La contribution annuelle estimée des opérations de démantèlement en émission de CO2 représente 75 tonnes soit 
environ 0,0005 % des émissions annuelles Bretonnes. L'impact des transports liés aux opérations de démantèlement sur 
l'environnement peut donc être jugé très faible. 
 
 
 
Opinion :  
Si le PRQA demande d’estimer la quantité annuelle de CO2 émise à l’échelle de la Bretagne, il ne faut pas oublier que l’impact 
concernera en priorité une région circonscrite aux Monts d’Arrée où la densité de la population et des transports est faible et où 
il existe des zones naturelles sensibles.  
 
 
Propositions d’amélioration :  
 

� Faire de l’estimation carbone liée au transport (présenté pièce 7, ch. 3441) un bilan exhaustif en intégrant notamment 
les précédentes périodes de travaux (démantèlement partiel par exemple). Tenir compte des émissions de gaz 
d’échappement propres aux engins de chantier présent sur site, notamment lors de la phase de remblaiement. 

 
� En phase opérationnelle, comptabiliser les émissions et fournir un bilan à l’issue de chaque année. 
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1.3-D Incompréhension sur les dispositions réglemen taires encadrant le 
transport des déchets FMA vc à envoi différé & FMA vl  
 
Pièce 3, ch. 4423 […] Dans le cadre du projet, l’évacuation des colis [de déchets] est assurée par des moyens de transports qui 
respectent la réglementation dite ADR (Accord européen relatif aux transports internationaux des marchandises Dangereuses 
par Route) et notamment, pour les déchets nucléaires, les exigences de la classe 7 de l’ADR. 
 
Pièce 7, ch. 8.11.2.4.1 […] est soumis aux prescriptions de la classe 7 [… ] « toute matière dont à la fois l’activité spécifique et 
l’activité totale dans l’envoi dépassent les valeurs [attribuées par le règlement à chaque radionucléide contenu] ». Des 
Directives ou des Notes d’Application rédigées au niveau national à l’attention des INB exploitées par EDF traduisent et/ou 
complètent les exigences des réglementations ADR. 
Pièce 7, ch. 8.11.2.3.1.2.5 […] Nota : le transport de certains déchets TFA, dont l'activité massique ou l'activité totale de l'envoi 
est inférieure aux valeurs d'exemption spécifiées par l'ADR, pourront être réalisés hors classe 7. 
 
Pièce 7, ch. 8.11.2.4.1 […] Les déchets radioactifs sont transportés en colis de transport (constitué du déchet et de son 
emballage) ou peuvent être dans certains cas directement arrimés sur plateau. Les emballages utilisés sont des emballages 
agréés par les repreneurs, répondant aux spécifications de conditionnement des filières d’élimination et aux exigences de la 
réglementation transport.  
 
Pièce 7, ch. 4.3 Les agréments permettent, pour chaque type de déchets, de garantir la non-dispersion des déchets radioactifs 
et la limitation de l’exposition du personnel et du public lors de l’entreposage, de l’évacuation et du transport des colis. 
 
Pièce 7, ch. 8.11.2.4.1 […] Le conditionnement des emballages primaires de déchets TFA et FMA vc pour le transport se fera 
selon leurs caractéristiques physiques et radiologiques (débit de doses, activités, nature des radioéléments). Ils pourront être 
transportés en conteneur IP (1, 2 ou 3) ou dans des emballages de type A en conformité avec législation. Le transport des 
déchets FMA vl et des déchets FMA vc à envoi différé se fera dans un conteneur de transport pour déchets 
FMA vl. 
 
 
Opinion :  
Il ne fait aucun doute que la réglementation ADR sera respectée pour les envois TFA et FMA vc, d’autant plus que les 
destinataires de ce type de déchets que sont CENTRACO (pour transformation) et ANDRA (pour stockage définitif) imposent, via 
les agréments de colis, le strict respect de la réglementation en vigueur. Ainsi peut-on lire Pièce 7, ch. 8.11.2.4.1 que les 
déchets TFA et FMA vc seront transportés à l’aide de colis de type industriel (IP) ou de type A ; des désignations qui offrent des 
garanties explicites puisque étant définies dans la réglementation ADR.  
 
Toutefois l’engagement n’est pas explicite quand le pétitionnaire aborde le transport des déchets FMA vl et des 
déchets FMA vc à envoi différé. La simple référence à des conteneurs de transport pour déchets FMA vl n’est pas suffisante 
et ne constitue en rien une garantie car ce n’est pas une classe de colis au titre de l’ADR. Peut-être ce flottement est-il dû au 
fait qu’ICEDA, une future branche d’EDF destinataire de la totalité de ces déchets, n’existe pas à ce jour et qu’en conséquence 
aucun décret ou décision de l’Autorité de Sûreté Nucléaire ne précise les règles d’acceptation des déchets. Cependant l’ADR 
prévaut en toute circonstance. 
 
 
 
Proposition d’amélioration :  
 

� Préciser si le transport des déchets FMA vl et FMA vc à envoi différé va respecter strictement le cadre réglementaire 
ADR ou si des dispositions particulières (notamment dérogatoires par exemple) sont envisagées. Si oui, préciser si 
ces dernières vont avoir des répercussions sur le débit de dose à 2m des véhicules qui doit être en toute circonstance 
inférieur à 0,1 mSv/h d’après l’ADR (y compris pour les colis allant jusqu’à 10 mSv/h au contact). 
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1.4 S’interroger sur la nature des déchets produits,  
leur flux et leur devenir 

A la lecture du dossier, il est apparu opportun d’ajouter ce volet 
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1.4-A Incompréhension sur la définition des déchets  FMA vc à envoi différé  
 
Pièce 7, ch. 8.11.2.2.1.1 Parmi les déchets FMA vc, [déchets dits de Faible ou Moyenne Activité à vie courte] on distingue : 
- les déchets acceptables, dès leur production, au Centre de Stockage des déchets Faiblement et Moyennement Actifs (CSFMA), 
- les déchets FMA vc à envoi différé qui deviennent transportables et acceptables au CSFMA après une période de 
décroissance radiologique de quelques dizaines d’années. 
Pièce 7, ch. 8.11.2.3.1.2.2 […] dans l’attente d’une période de décroissance radioactive pour l’évacuation des déchets FMA vc 
à envoi différé au CSFMA, [ils] seront transportés en emballage adapté vers un entreposage dédié : l’installation 
ICEDA (Installation de Conditionnement et d’Entreposage des Déchets Activés) [installation située dans le département de 
l’Ain]. 
 
Pièce 3, ch. 4421, tableau 3-4-a Classification des déchets radioactifs et filières de gestion. 
 
 
Opinion :  
Une catégorie de déchets « intermédiaires » dénommée « FMA vc à envoi différé » est créée comprenant les viroles d’épée et 
fourreaux de fond de cuve, composants métalliques. D’après les données rapportées dans l’annexe 1 du ch. 2.2 de la pièce 8, 
cette catégorie se caractérise par la présence de 60Co (radionucléide à vie courte < 30 ans) et de 63Ni (radionucléide à vie 
longue > 30 ans) à des teneurs (activités massiques) voisines (de l’ordre  de 106 Bq/g) et prépondérantes par rapport aux 
autres éléments. 60Co et 63Ni gouverneraient donc le devenir de ces déchets. 
 
Dans son argumentaire, le pétitionnaire développe la thèse que cette sorte de déchets ne pourra être acceptée par le CSFMA 
qu’à la condition de diminuer « sa radioactivité » d’où le recours à un entreposage intermédiaire durant quelques décennies. 
Tenant compte des périodes radioactives de chacun, le faire aura évidemment un impact significatif sur les radionucléides à vie 
courte comme le 60Co mais aucun sur ceux à vie longue comme le 63Ni. Pour illustration, après 30 ans d’entreposage, le 60Co 
aura décru de 98% et s’établira à environ 104 Bq/g alors que le 63Ni restera toujours du même ordre (106 Bq/g) malgré une 
diminution de 25%. Après quelques décennies d’entreposage, le déchet aura donc une proportion d’éléments à vie longue 
presque 100 fois supérieure à celle des éléments à vie courte. Dans ces conditions, pourra t-il encore être considéré comme un 
FMA vc (et être accepté sur le CSFMA) ou devra t-il être appréhendé plutôt comme un FMA à vie longue (non autorisé au 
CSFMA par essence) ?  
 
Indépendamment de la classification à terme, il est intéressant de noter que le pétitionnaire présente cette sorte de 
déchets comme étant non transportable alors même qu’il envisage de la transporter jusque dans l’Ain pour 
l’entreposer sur une future installation dédiée dénommée ICEDA. Il y a là une contradiction.    
 
 
Proposition d’amélioration :  

� Expliquer cette nouvelle catégorie de déchets dite FMA vc « à envoi différé », notamment dans le but :  
o de connaître les paramètres rédhibitoires à son acceptation en l’état au CSFMA  
o comprendre en quoi ce déchet reste un FMA vc à l’issue de la phase d’entreposage intermédiaire et ne devient pas 

un FMA vl ; prendre la mesure de l’enjeu car cette sorte de déchets devrait croître dans le temps avec le nombre 
des démantèlements. 

 
 

108 Bq/g 

102 Bq/g 

Catégorie FMA  
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1.4-B Planning d’envoi des déchets FMA vc « à envoi  différé » & leurs 
répercussions. 
 
Pièce 7, ch. 4.3 [..] Produire des déchets une fois qu’ils disposent d’une solution identifiée pour leur stockage définitif […] 
Pièce 7, ch. 8.11.2.3.1.2.2 […]  Dans l’attente de la mise en service d’une filière définitive pour l’élimination des déchets FMA vl 
et dans l’attente d’une période de décroissance radioactive pour l’évacuation des déchets FMA vc à envoi différé au CSFMA, les 
[déchets] seront transportés en emballage adapté vers un entreposage dédié : l’installation ICEDA (Installation de 
Conditionnement et d’Entreposage des Déchets Activés). Sur cette installation, les déchets […] seront injectés puis bloqués 
dans une coque C1PG avant leur entreposage. 
 
Avis du GPU du 19/11/2008 relatif à l’examen de la révision du rapport préliminaire de sûreté de l’installation ICEDA (EDF). 
 
Journées SFRP des 18 et 19 février 2008 - Démantèlement des installations et réhabilitation des sites contaminés. 
 
Opinion :  
ICEDA joue un rôle important dans l’évacuation des déchets les plus radioactifs car elle doit accueillir les FMA vl et FMA vc à 
envoi différé. Indépendamment du retard dans les études, il est connu de longue date que la mise en service industrielle (MSI) 
de cette installation n’interviendrait pas avant la fin 2013. C’est donc au cours de la séquence de démantèlement du bloc 
réacteur, d’une durée de 5 à 7 ans, à l’origine de la production des déchets FMA vl et FMA vc à envoi différé, que va apparaître 
la possibilité d’évacuer ces derniers. Du fait des incertitudes actuelles et en l’absence d’informations relatives aux périodes de 
production de ces déchets particuliers, leur « accumulation » sur le site de Brennilis ne peut être écartée ; des dispositions 
existent pour permettre leur entreposage en attente d’évacuation (locaux 182,153 et 154 dans l’enceinte réacteur au niveau 
+211,70).   
 
Le retard prévisible dans le calendrier d’ICEDA pourrait t-il avoir des répercussions significatives sur la conduite 
des opérations de démantèlement ? 
 
 
Propositions d’amélioration :  
 

� Un chronogramme prévisionnel de production des déchets [du genre Activité (Bq) en fonction du temps, par catégorie 
de déchets & phases] compléterait utilement la présentation de l’enchaînement prévisible des principales opérations 
(10 au total) de démantèlement du bloc réacteur présentée figure 3-a2-b, annexe 2, pièce 3. D’autant plus que ces 
opérations vont produire au moins 99% de la radioactivité contenue dans les déchets.  

 
� Durant le démantèlement communiquer régulièrement une mise jour et informer sur la progression du projet ICEDA. 
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2.1 S’interroger sur les dispositions prises en matière de 
surveillance des niveaux de la radioactivité et des 

substances chimiques dans l’environnement du SMA 
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2.1-A Regard sur le plan de surveillance de l’envir onnement 
Les contrôles et la surveillance de l’environnement public, envisagés durant les opérations de démantèlement, font l’objet d’une 
description au ch. 5.2.6 de la pièce 7 ; les figures 7-5-b & c aident à localiser les futurs prélèvements. 
 
Une surveillance réglementaire de l’environnement est exercée. Elle est détaillée dans le dossier d’enquête publique et le 
pétitionnaire se propose de la poursuivre. Elle débute en limite du site et porte sur un périmètre qui s’étend jusqu’à plusieurs 
kilomètres dans les directions principalement influencées. A ce titre, le rayonnement ambiant est contrôlé et des échantillons 
sont prélevés dans le milieu terrestre et aquatique (l’Ellez).  Les analyses portent sur des substances radioactives, des 
paramètres physico-chimiques supplémentaires pour les eaux superficielles et des paramètres de l’environnement influant sur 
l’impact des rejets comme les conditions météorologiques.   
 
Les objectifs7 de cette surveillance réglementaires sont censés être multiples : 

1 – contrôler l’application de la réglementation applicable à l’installation. Pour illustration des limites de concentration sont 
fixées pour certains indicateurs environnementaux comme l’eau ou l’air, et il convient de s’assurer de leur respect. 
2 – assurer la veille et alerter en cas d’augmentation significative  
3 – contribuer à l’étude de l’impact (sanitaire, dosimétrique) de l’installation sur son environnement 
4 – évaluer le marquage de l’environnement et mettre en évidence d’éventuels phénomènes d’accumulation 

 
Opinion :  
Le démantèlement ne peut se regarder comme une installation nucléaire traditionnelle. La qualité des rejets et leur niveau sont 
étroitement liés à la progression des opérations, aux situations et inventaires (radiologiques & chimiques) rencontrés. C’est 
pourquoi le plan de surveillance devrait évoluer pour mieux tenir compte des spécificités de l’installation et du phasage des 
opérations. En prolongement, les objectifs 2 et 4 devraient être confortés. 
 
Dans cette optique, certains moyens devraient être redéployés (ou augmentés) pour appréhender au mieux les zones 
susceptibles d’être perturbées et donner l’alerte plus tôt. Il conviendrait également, lorsqu’il faut collecter différents paramètres, 
de chercher à le faire au même endroit autant que possible pour tirer profit du recoupement des données. Enfin les limites de 
détection (sensibilité des mesures) devraient être abaissées pour les paramètres radiologiques. 
 
Il faut souligner que les études faites en marge du programme réglementaire sont bien souvent le seul moyen 
d’évaluer correctement le marquage de l’environnement, de mettre en évidence des situations singulières et 
d’apporter des éléments de compréhension et de réponse.  
 
 
On peut distinguer 3 grands ensembles se résumant ainsi : 

1. le « transport hydraulique »  
a. les eaux souterraines comprises dans le périmètre de l’installation, rabattues en partie dans le lac Saint-Michel 

après pompage. 
b. les eaux superficielles, d’amont en aval par rapport à l’installation, le long de l’Ellez depuis le lac St Michel 

jusqu’au réservoir St Herbot. 
2. le « transport atmosphérique » au sens large (l’air, les poussières, la pluie & l’irradiation externe) 
3. les conséquences de ces transports sur la chaîne alimentaire, étudiées sous différents angles : 

a. Directement assimilable par l’homme avec ou sans transformation (le lait, les produits agricoles comme le blé, 
l’eau potable, les poissons) 

b. Non assimilable en tant que tel mais qui renseigne par analogie sur des denrées consommables (les contrôles 
effectués sur l’herbe renseignent sur la contamination des légumes feuilles du genre salades ou choux) 

c. Substrat nutritif des productions laitières, bovines, etc. (végétaux comme l’herbe, produits agricoles comme le 
maïs) 

d. Substrat nutritif des denrées cultivées (les sols ; les boues de stations d’épurations dans le cas présent) 
 
Pour l’ensemble des items évoqués, il existe des contrôles radiologiques réguliers.  
 
Dans le cas des eaux superficielles, la surveillance est étendue aux paramètres suivants : 

• physico-chimiques (ch. 5.2.6.3.1.3), 1 fois l’année en 4 endroits, d’amont en aval, du genre hydrocarbures, charge 
trophique, minéralisation, DBO5, COD, COT, MES, pH & température 

• Phytoplanctons & zooplanctons, 4 fois l’année en 4 endroits, d’amont en aval, sur un plan qualitatif et quantitatif si 
possible 

• Macro invertébrés benthiques et Diatomées, 1 fois tous les 3 ans en 2 endroits situés en aval de l’installation 
• L’ichtyofaune, 1 fois tous les 3 ans en 2 endroits situés en aval de l’installation     

 

                                                      
7 La surveillance environnementale autour des INB, communication de Jean-Luc Pasquier à la SFRP lors du congrès de 
Strasbourg des 13 et 14 novembre 2002. 



RAP091125(01)v00 Page 53 sur 75 édition du 25 novembre 2009 
  Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l’Ouest 
 

2.1-B Eaux souterraines & futur programme de survei llance 
Pièce 7, ch. 5.2.6.2.1.2. rappelle que : « Le réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines est en cours 
d’optimisation sur le site des Monts d’Arrée. Actuellement, le réseau piézométrique existant du site comprend 37 ouvrages dont 
trois sont classés « puits réglementaires OPRI » pour la surveillance des eaux souterraines au droit du site.[…] » 
 
Pièce 7, ch.3.4.5.3 évoque que « D'un point de vue hydrogéologique, il existe probablement une continuité entre l'aquifère 
superficiel de type poreux constitué de remblais, d'arènes granitiques et d'alluvions et l'aquifère du substratum de type fissuré 
constitué de granite altéré (fissuré et fracturé) et de granite sain. Cependant, compte tenu de la faible perméabilité présentée 
localement par certains faciès argileux de l’arène (notamment à la base des arènes) et des alluvions, il peut y avoir interruption 
ou modification de cette continuité. […] » 
 
Pièce 7, ch 3.3.5 « Abaissement de la nappe phréatique » & figures 7-2-m & n pour les coupes géologiques 
 
Dans le cas des eaux souterraines, le programme de surveillance va évoluer selon les principes émis par le BRGM au titre de la 
méthodologie « pour la mise en place et l’utilisation d’un réseau de forages permettant d’évaluer la qualité de l’eau souterraine 
au droit ou à proximité d’un site (potentiellement) pollué ». Durant 6 mois, pour un grand nombre de forages, en plus des 
paramètres radiologiques habituels, des paramètres chimiques vont être analysés comme les métaux lourd et les PCB. A terme, 
pour chaque piézomètre étudié, il sera décidé de le conserver ou non, des paramètres à suivre et des fréquences de mesures. 
Les forages contrôlés par les pouvoirs publics au titre des aspects radiologiques seront conservés sauf en cas de changement 
de stratégie de leur part. 
 
Opinion :  
Il est intéressant de noter l’engagement du pétitionnaire dans une démarche d’optimisation de la surveillance des eaux 
souterraines qui tient compte à la fois des sources potentielles de pollution connues et des substances chimiques susceptibles 
de perturber la qualité des milieux aquatiques comme les PCB, les hydrocarbures et/ou les métaux lourds. Cette démarche et le 
futur plan de surveillance qui en découlera constituent un bénéfice à souligner.  
 
A ce titre les limites de détection devraient être adaptées aux enjeux, au moins lors de la phase de caractérisation, et être 
abaissées en conséquence pour les paramètres radiologiques.  
 
Il n’en demeure pas moins une interrogation, probablement résolue mais non transcrite dans le dossier : peut-on élaborer un 
plan de surveillance sur la base d’une caractérisation entreprise en présence d’un rabattement prononcé de la nappe qui 
l’amène, en toute circonstance, à un niveau inférieur à celui des remblais, siège présumé des pollutions de sols ?  
 
Ce point attire l’attention car on suppose que le programme de surveillance sera le même lorsque les rabattements auront 
cessés et que de nombreux forages existants devraient être rebouchés à terme (calendrier difficile à cerner) et réduire alors les 
possibilités d’investigations dans la nappe superficielle, laquelle semble peu concernée par la future campagne de 
caractérisation prévue en raison des rabattements. 
 
Dans l’éventualité d’un rebouchage précoce des piézomètres au droit du site, nous soulignons qu’il ne sera plus possible de 
recueillir des informations pour évaluer les conséquences des opérations d’assainissement des sols ou optimiser ces dernières.  
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2.1-C Eaux superficielles & contrôle des substances  chimiques 
Pièce 7, ch.3.3.3.1 rappelle que « les rejets chimiques [liquides] proviennent des substances chimiques associées aux effluents 
des parties conventionnelles du site, à savoir les eaux collectées par les réseaux d’eaux pluviales, hydrocarburés et d’eaux 
usées, ainsi qu’aux eaux de refoulement du dispositif de rabattement de la nappe phréatique sous le BCI et la STE. » 
 
Pièce 7, ch 2.3.2.3 fait état de la qualité physico-chimique des eaux superficielles réceptrices, depuis le lac St Michel jusqu’au 
réservoir St-Herbot, représentative de l’état initial. 
 
Pièce 7, ch 5.2.6.3 fait état de la surveillance hydroécologique envisagée dans laquelle sont regroupés les paramètres physico-
chimiques  
 
Opinion :  
Tenant compte des risques existants sur le site, notamment de l’historique de l’installation, le pétitionnaire fait le choix pour les 
eaux souterraines d’étendre la caractérisation à certaines substances chimiques particulièrement nocives comme les PCB et 
les métaux lourds. Cette extension n’est pas dénuée de fondement.  
 
Jusque dans les années 80, les PCB, en rapport avec leur stabilité chimique et leur ininflammabilité, plus connus sous la 
dénomination pyralène, ont été particulièrement utilisés dans les transformateurs, les condensateurs ou encore comme 
lubrifiants dans les turbines et les pompes, des équipements classiques dans une centrale électrique. Quant aux métaux 
lourds comme le mercure, le chrome, le plomb et le cadmium (par exemple) ils ont pu (ou peuvent encore) exister sur 
l’installation : être employés en tant que tels dans l’instrumentation pour le mercure ; coexister aux côtés de la silice pour les 
deux premiers ; être employé comme protection vis-à-vis des rayonnements ou comme composant dans les batteries pour le 
plomb ; être employé pour l’empoisonnement du modérateur pour le dernier ; etc. 
 
Si dans un futur proche il va être possible d’appréhender la qualité en PCB et métaux lourds des eaux souterraines, en revanche 
rien n’est envisagé au titre des eaux superficielles et l’état initial décrit pièce 7 (ch. 2323) n’apporte aucune information, tout 
comme l’autosurveillance faite à ce jour. 
 
Proposition :  
Il pourrait être intéressant d’améliorer le porté à connaissance dans le domaine des eaux superficielles sous la forme d’une 
surveillance circonscrite sur le plan des moyens et des indicateurs, en correspondance avec l’étude de l’ichtyofaune (voir 
tableau suivant). 
 
Tableau 3 : proposition de surveillance PCB/métaux lourds des eaux superficielles 
 Objectifs - connaître les niveaux de PCB & métaux lourds caractéristiques, pouvant être accumulés dans l’Ellez 

en aval de l’installation 
- s’assurer que les travaux de démantèlement, par le truchement de contributions non définies 
(infiltration, ruissellement, etc.), ne compromettent pas l’ichtyofaune et son utilisation par l’homme. 

 Mesures effectuées  1 - métaux lourds : mercure, plomb et cadmium (reconnus pour leur toxicité) 
2 - PCB : principaux connus pour leur toxicité et leur persistance dans l’environnement, en cohérence avec 
l’inventaire réalisé 

 Indicateurs Fréq. Pont de 
Forc’han 

Gué du 
moulin de 
Mardoul 

Réservoir St-
Herbot 

Observation(s) 

 Poissons 3 ans O O   
 Sédiments (vases) 3 ans   O Strate superficielle / Lambert II étendu : 144,484 ; 

2388,7 
 Nota : Pour les sédiments, la première fois, s’assurer un prélèvement représentatif d’une accumulation équivalente à une 

dizaine d’années. 
Débuter le suivi en N+1 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3.1 Examiner les risques pour les salariés et la population 
s’interroger sur les parades envisagées pour les diminuer 

 
 
 

 

3.
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3.1-A Maîtrise des risques d’irradiation du public en rapport avec 
l’entreposage sur l’aire TFA extérieure 
 
Pièce 8, page 18 – ch.18.8.1 […]  
A l’intérieur de la zone d’entreposage, Il est possible que certains colis génèrent un débit de dose relevant de la zone jaune (> 
25 µSv/h). Dans ce cas, un balisage « Zone Jaune » devra être mis en place au-delà de l’isodose 25 µSv/h. 
[…] Il est recommandé : 

• de limiter le débit de dose à la clôture à une valeur enveloppe de 0,1 µSv/h qui permet de garantir le respect du 1 mSv/an 
quel que soit le temps de présence, 

• de privilégier l’action à la source, soit le déplacement, le réarrangement des sources à l’origine du champ de rayonnement, 
soit dans le cas d’entreposage important, la pose de protections biologiques au plus près des sources concernées. 
 
Les cartographies en limite de site n’ont pas de périodicité fixée par la réglementation. Il est recommandé, dans le cas d’un 
entreposage à proximité, de suivre la périodicité mensuelle requise pour les contrôles en limite de ZS. 
 
Pour limiter l’impact dosimétrique autour de l’aire, les conteneurs seront entreposés judicieusement afin que les moins 
actifs jouent un rôle d’écran ; le positionnement des plus actifs en périphérie sera évité. 
 
Opinion :  
Il ne fait aucun doute que la priorité sera donnée au démantèlement, donc à la production de colis de déchets et à leur 
évacuation. Dans ces conditions, l’entreposage (étape intermédiaire) doit être considéré comme une « variable d’ajustement », 
sous contrainte des autres.  
 
S’il est parfaitement envisageable de réaliser un entreposage judicieux dans un contexte statique, vouloir le faire avec un stock 
dynamique et aux caractéristiques (volume/activité) très variables dans le temps devient ardu, voire presque impossible. C’est 
pourquoi une telle approche ne devrait pas être considérée comme une défense efficace.  
 
Dans ces conditions, ne faudrait-il pas envisager un découpage de la zone d’entreposage avec création d’un espace réservé 
pour les déchets irradiants (> 25µSv/h) accompagné d’un pré-positionnement de protections biologiques ? 
 
Dans tous les cas, n’y aurait-il pas intérêt à positionner une balise dans la zone entreprise réglée à 0,5 µSv/h qui 
agirait comme garde-fou et obligerait à réviser l’agencement des conteneurs sur l’IDT ou mettre d’autres protections ? Un tel 
dispositif qui ferait évidemment peser une contrainte opérationnelle permettrait de garantir le respect :  

� du 1mSv/an avec 2000 h de présence 
� des 80µSv/mois, limite en dessous de laquelle on est en zone non réglementée (zone publique).  

Les cartographies périodiques ne viendraient alors que confirmer la situation (redondance différée) et le fait que la balise 
conserve un positionnement judicieux.    
 
On rappelle qu’un salarié ne faisant pas l’objet d’un classement en catégorie A ou B, doit être appréhendé comme le public. 
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3.1-B Réflexion sur l’Evaluation dosimétrique prévi sionnelle (EDP) en 
relation avec l’IDT  
 
Pièce 8, page 21 – ch.14.3.6.2  & Pièce 8, page 28 – ch. 14.8.   
Les 2 chapitres évoqués traitent de l’irradiation externe des personnes en liaison avec l’exploitation de l’IDT (Installation de 
Découplage et de Transit des déchets) sous la forme d’évaluations dosimétriques prévisionnelles (EDP), annuelles et globales (à 
l’échelle du démantèlement). La problématique est vue sous 2 angles : 
 « à l’intérieur de la clôture », le pétitionnaire s’interroge sur l’exposition de son personnel en charge de l’exploitation de l’IDT et 
analyse différentes situations ou postes de travail. L’exposition est exprimée en homme millisievert (H.mSv), c’est une dose dite 
collective qui doit être appréhendée comme étant la somme des expositions individuelles. 
 « à l’extérieur de la clôture », le pétitionnaire évalue l’exposition en deux endroits les plus sensibles à savoir : le long de la 
clôture et dans la zone dite entreprise. En relation avec leur localisation, ces 2 cas de figure sont à considérer comme 
enveloppe ou majorant pour appréhender l’exposition du public par rapport à l’entreposage tampon des déchets radioactifs (et 
opérations connexes). L’exposition est alors traduite sous la forme de la dose efficace annuelle pour être comparée à la 
réglementation. 
 
Opinion :  
Jamais il n’est fait référence au retour d’expérience alors que les opérations de démantèlement partiel ont donné lieu à la 
production, au colissage, au contrôle, à l’entreposage et à l’évacuation de 5400 t de TFA et 1100 t de FMA vc.  
 
EDP à « l’intérieur de la clôture », pour les salariés 
On ne remet pas en question le résultat de l’EDP globale mais on discute la manière de l’obtenir. Dans le dossier celle-ci est 
présentée comme le produit d’une EDP annuelle (théoriquement enveloppe) par le nombre d’années prévisibles d’exploitation.  
De notre point de vue, le pétitionnaire aurait dû s’évertuer à définir d’abord l’EDP global à partir de l’inventaire radiologique, 
considérant que celui-ci devra transiter par l’IDT quelque soit l’échelle de temps. Puis, le flux prévisionnel de production de 
déchets et ses caractéristiques évalués, son analyse aurait pu conduire à mettre en évidence les 2 périodes extrêmes (faible 
exposition versus forte exposition). Dès lors, l’EDP annuelle auraient été présentée sous la forme d’une fourchette (mini-maxi). 
Une telle démarche profiterait en théorie à la radioprotection car elle invite à identifier très en amont les périodes « critiques » 
et les éventuels besoins de scénarios de réduction de l’exposition. De plus, la démarche proposée implique que les paramètres 
soient liés entre eux (ce qui n’est pas le cas dans le dossier) et oblige à s’interroger sur le flux prévisionnel de production de 
déchets. 
 
EDP à « l’extérieur de la clôture »,  pour le public  
Appréhender le flux prévisionnel de déchets (et ses caractéristiques) favoriserait là encore l’identification des configurations 
« critiques ». Dès lors, il devrait être possible d’en déduire une dose efficace annuelle enveloppe autrement qu’au travers d’une 
majoration du temps de présence (2000h), qui n’en est pas une en présence de cadres. Cette méthodologie servirait également 
la radioprotection en stimulant très en amont les réflexions au sujet d’aménagements particuliers (protection biologique) ou 
d’agencements spécifiques du calendrier des futures évacuations de déchets. 
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3.1-C Réflexion sur l’exposition externe des travai lleurs aux extrémités 
 
Concernant les moyens individuels de surveillance de l’exposition externe : 

Considérant le ch. 3.3.5.1.2 : Les travailleurs de catégorie A ou B intervenant en zone contrôlée devront être munis 
d'un dosimètre passif. Une surveillance dosimétrique complémentaire pourra, si nécessaire, être mise en œuvre 
pour les expositions partielles (peau, extrémités…), à l'aide de dosimètres adaptés. […] Toute personne accédant en 
zone contrôlée devra être équipée d'un dosimètre actif. Le support servant à mesurer la dosimétrie active « gamma 
corps entier » est un dosimètre électronique. 
 
Le ch. 5.1.2, pièce 9, fait état des dispositions pour prévenir et limiter l’exposition externe des travailleurs. Ainsi peut-
on lire : 

� cartographie des points irradiants et balisage. Des écrans de protection biologique seront placés sur les points 
irradiants qui ne peuvent pas être éliminés dès le début des interventions,  

� contrôle des doses reçues par un dosimètre opérationnel (en plus du film dosimètre) qui permet d’avertir 
immédiatement chaque intervenant en cas de dépassement du seuil fixé par l’évaluation dosimétrique 
prévisionnelle conformément au référentiel radioprotection, 

� […] Dans les zones à fort débit de dose, des engins de téléopération seront utilisés pour les interventions, 
ceci permettant de ne pas exposer les travailleurs. 

 
 
Opinion :  
De nombreux déchets ou pièces nécessiteront une manutention manuelle. Pour illustration, [le démantèlement des échangeurs] 
qui va générer 164 colis FMA (211 tonnes de déchets) fait largement appel à des outils à mains (scies, meuleuse…) et à la 
manutention manuelle des déchets placés en conteneurs 5m3 (ch. 15.8.3.2). Aussi, les mains pourront être plus exposées que 
d’autres parties du corps. Cette exposition pourra être localement renforcée en présence de petits fragments ou objets 
irradiants ou particules chaudes. L’expérience en radioprotection montre qu’en cas d’exposition à ce genre de « points chauds » 
manipulés par un opérateur on peut avoir des doses aux extrémités au moins 100 fois supérieures à la dose corps entier, voire 
proches d’un facteur 1000 pour ce qui concerne la dose aux doigts eux mêmes.  
 
Très intéressante est la communication8 faite lors d’un colloque de la Société Française de RadioProtection par deux médecins 
du travail à propos d’un évènement survenu à la centrale nucléaire de Paluel en juillet 2005.  
Les faits : un intervenant découvre un objet métallique inhabituel qui va lui échapper des mains lors d’une opération de 
nettoyage de la boîte à eau d’un générateur de vapeur. 24h plus tard, en dehors de cette zone contrôlée, deux salariés alertent 
un technicien SPR sur un clignotement plus rapide qu’habituellement de leur dosimètre opérationnel. L’enquête va révéler qu’il 
s’agit d’un écrou frein, petit objet, ayant été activé lors d’un séjour prolongé au voisinage du cœur du réacteur. Après expertise 
les principaux enseignements tirés sont : 

1. les intervenants ne sont pas assez sensibilisés [au risque d’entrer en contact] avec des objets activés et donc 
fortement irradiants 

2. les moyens de détection usuels sous-estiment considérablement la dose au contact (d’un facteur 50 à 100) 
 
Accessoirement, en présence d’un balayage par l’air, on ne peut exclure un déplacement des points irradiants associés à la 
contamination labile, donc des écarts par rapport à la cartographie faite avant intervention.  
 
Le droit français (décret n°2003-296 du 31 mars 2003) fixe des limites de « doses équivalentes » pour les extrémités. Dans le 
cas des mains, comme pour les avant-bras et pieds, la limite est fixée à 500mSv sur douze mois consécutif (une année 
glissante).   
 
 

� Dans ces conditions on peut s’étonner de voir le pétitionnaire user de deux conditionnels concernant la surveillance 
dosimétrique pour les expositions partielles. Au moins au niveau des mains, des sondages appropriés devraient être 
effectués régulièrement et systématiquement si le caractère irradiant des pièces manipulées est avéré. Dans le cas 
contraire, on ne voit pas comment le pétitionnaire pourra faire la démonstration du respect de la réglementation. 
Considérant l’exposé des médecins du travail, il convient de s’interroger également sur la sensibilisation des opérateurs 
et sur la pertinence des moyens techniques pour l’évaluation du débit de dose des objets ou fragments trouvés.    

 
 
On rappelle que les évaluations dosimétriques prévisionnelles (EDP) rapportées dans le dossier se limitent à la seule évaluation 
de l’exposition corps entier. 

                                                      
8 Le Couteulx I. et Binder J. Contact manuel avec un corps migrant activé en zone contrôlée. Expérience et réflexions de 
médecins du travail. Colloque de la SFRP. 
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3.1-D Réflexion sur la contamination interne des tr availleurs 
 
Concernant le risque d’exposition interne et les parades associées : le chapitre 3, pièce 8, fait état des objectifs de la 
radioprotection. L’engagement est pris d’éviter toute contamination interne des travailleurs (ch.3322). Pour ce faire 
le pétitionnaire se fixe pour objectif (ch. 3332) : un confinement à la source, […] le port de protections respiratoires 
lorsque le niveau de contamination prévu ou mesuré l’exige ou en cas de risque potentiel identifié lors de l’analyse 
de risque (contamination non connue ou susceptible d'évoluer rapidement) . […] la surveillance du niveau d'activité volumique 
dans les zones […] les chantiers à risque de contamination fait partie des principes de prévention et protection retenus (ch. 
3.3.4.2.5). A ce sujet, le ch 3.3.5.2.3 indique que localement, pour les besoins de chantier, des balises mobiles de mesures 
d'aérosols peuvent être mises en place pour exercer une surveillance du niveau d’activité volumique aux abords des chantiers 
confinés. 
 
D’après le ch. 3.3.5.2.1, deux sources de contamination […] ont été identifiées. Il s'agit :  

•  de la contamination labile, qui se présente sous deux formes :  
-  une contamination surfacique réputée omniprésente. Elle correspond à une couche superficielle de matériau 
vieilli encore en place et concerne toutes les surfaces (contamination labile),  
-  des dépôts de poussières d'oxydes métalliques. Ils correspondent à des particules qui ont été arrachées ou 
emportées et déposées sur toutes les surfaces balayées par le fluide caloporteur,  

•  des matières contaminées (en profondeur) et/ou activées, et dispersées lors des opérations de découpe (scories, 
copeaux, poussières).  

 
Parmi les risques de contamination interne, il faut également tenir compte des risques spécifiques alpha et tritium. Le niveau de 
contamination atmosphérique sera contrôlé sur les chantiers à risques par des balises spécifiques.  
 
Les ch. 5.1.1 & 5.1.2, pièce 9, font référence aux dispositions génériques de maîtrise des risques d’origine nucléaire. Le premier 
chapitre traite des moyens destinés à limiter la dissémination des matières radioactives. Le second détaille les matériels mobiles 
disponibles pour effectuer les contrôles et les dispositions pour prévenir et limiter l’exposition. Ainsi peut-on lire : 

� port d’un appareil de protection respiratoire (filtrant ou isolant) lorsque la contamination est supérieure à 1 LDCA, afin 
d’éviter toute contamination interne. En particulier, les interventions en zone contrôlée où la contamination en tritium 
est estimée supérieure à 1 LDCA seront réalisées en tenue isolante. 

 
En rapport avec le démantèlement des échangeurs et les travaux préparatoires, le Ch.14.3.1.1 précise que lors de 
l’élaboration du dossier de démantèlement des échangeurs, la suspicion de contamination alpha a été retenue ainsi que la 
présence de tritium. Des mesures de protections particulières seront prises vis-à-vis de ces risques spécifiques en particulier lors 
du traitement de la première bouteille et ouverture de réseau CO2. 

 
 
Opinion : L’engagement est donc pris d’éviter toute contamination interne des travailleurs (ch.3322). Si toutes les interventions 
se font avec masque à une adduction d’air provenant de l’extérieur de l’enceinte réacteur, le risque d’exposition interne des 
travailleurs est effectivement nul. Mais il faut être réaliste. Le port de protection individuelle (EPI) reste une contrainte rendant 
souvent les tâches à accomplir plus fastidieuses et longues, donc plus coûteuses ; un facteur toujours pris en considération. 
Parfois, l’emploi d’EPI n’est pas souhaitable parce qu’en réduisant le champ de vision, l’habileté, la précision du geste, il fait 
courir d’autres risques jugés inacceptables (risque de blessure grave par exemple). C’est pourquoi le recours à l’EPI et son 
dimensionnement relèvent toujours d’un compromis suite à une analyse de poste ou de situation. 
 

Dès lors qu’est ce qu’un risque de contamination in terne d’un travailleur ?  
 
Deux grilles de lecture doivent être adoptées : 
 
1ère grille de lecture : d’après le ch. 5.1.2, pièce 9, il va y avoir recours à une protection ad hoc supprimant ainsi le 
risque […] lorsque la contamination est supérieure à 1 LDCA, […]. En particulier, les interventions en zone contrôlée où 
la contamination en tritium est estimée supérieure à 1 LDCA seront réalisées en tenue isolante. Ce recours ne repose pas 
obligatoirement sur une contamination avérée (mesurée), si l’analyse de risque, projection intellectuelle faite en amont, conclut 
que la contamination pourrait être supérieure à 1 LDCA, est non connue ou est susceptible d'évoluer rapidement (probablement 
d’atteindre 1 LDCA), il y aura alors recours à une protection.    
 

� l’emploi de protections particulières lors de l’ouverture de la première bouteille est à mettre au bénéfice de la 
méconnaissance de la contamination interne pouvant être engendrée à cette occasion. 

 
Pour le pétitionnaire la contamination interne d’un travailleur commence donc lorsque la contamination de 
l’atmosphère est telle qu’il y a dépassement de 1 LDCA. Et en dessous ? 
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Qu’est-ce que la LDCA ? C’est la Limite Dérivée de Concentration dans l’Air ; une valeur exprimée en Bq/m3 
différente d’un radionucléide à un autre.   

� La présence de radionucléide dans l’atmosphère d’une zone de travail conduit à une exposition interne après 
incorporation de ces radionucléides dans l’organisme par inhalation. Le droit français limite l’exposition et il 
existe une valeur annuelle à ne pas dépasser (20mSv pour un travailleur). La LDCA est l’activité volumique de 
l’air, respiré par un travailleur, qui le conduirait à atteindre la limite réglementaire pour une présence continue 
pendant la durée d’une année de travail dans cette atmosphère contaminée. Usuellement on retient 2000h 
pour l’année de travail et 1,2m3 d’air respiré par heure. La LDCA est affinée en fonction de la taille des 
particules et du type d’absorption.  

� En présence de plusieurs radionucléides dans l’atmosphère, la LDCA doit être recalculée pour tenir compte de 
la contribution de chacun. 

 
 

2ème grille de lecture : Respirer une atmosphère contaminée conduit à incorporer dans l’organisme des 
radionucléides, donc à une exposition interne ou dose efficace engagée dont il faut tenir compte. Cette exposition sera 
d’autant plus grande que la fraction en suspension dans l’air respirée (concentration inhalée) sera importante et qu’elle 
contiendra des radionucléides réputés pénalisants sur le plan sanitaire comme le strontium-90 (90Sr), les isotopes du plutonium, 
etc. La granulométrie des particules, plus précisément le DAMA9, jouera un rôle : plus la taille des particules radioactives sera 
petite, plus grande sera l’exposition des individus. 
 
La « contamination interne » n’est qu’une expression très connotée se référant à l’exposition interne, irradiation 
de l’organisme par « l’intérieur ». Cette expression va être employée pour marquer l’esprit lorsque le niveau (de l’exposition 
interne) l’impose.  
 
Il n’est nullement besoin d’attendre l’équivalent de 1 LDCA pour qu’il y ait exposition interne des travailleurs en 
l’absence du port d’EPI.  
 
Tous les composants en contact de l’eau lourde (D2O) ou du CO2 sont recouverts d’une pellicule radioactive. A proximité du 
cœur, l’oxydation superficielle des structures activées devrait conduire au même constat pour d’autres composants, que ceux en 
contact avec D2O ou CO2, comme les écrans d’eau par exemple. Cette pellicule (ou dépôt) doit s’appréhender comme 
une contamination non fixée ou labile en l’absence d’information sur son caractère volatil (non étudié/connu à ce jour).   
Au sein du réseau CO2, ce dépôt est d’autant plus pénalisant qu’il contient des produits de fission et des transuraniens en 
plus des produits d’activation issus de la corrosion des structures activées et qui se rencontrent ailleurs.  
Au voisinage de la cuve, les matériaux ont été activés du temps de l’exploitation du réacteur et sont donc devenus radioactifs. 
 
Pour démanteler il faudra procéder à de nombreuses découpes (froides et chaudes) et manutentions. Tous les morceaux 
obtenus ne pourront être conditionnés en l’état et de nouvelles opérations du même type seront nécessaires pour mettre ces 
déchets en conteneurs selon le cahier des charges. Les découpes froides arracheront la matière, les découpes chaudes la 
vaporiseront et les manutentions ne se feront pas sans secousses, voire sans chocs. La probabilité d’une remise en suspension 
de particules radioactives sera donc grande, que ces particules proviennent de la pellicule ou du matériaux lui-même.  
 
Ce que les robots ne feront pas, l’homme devra y pourvoir et généralement au plus près. Par exemple, Ch. 15.8.2.2, pièce 8,  
[Le démantèlement des échangeurs] qui va générer 164 colis FMA (211 tonnes de déchets) fait largement appel à des outils à 
mains (scies, meuleuse…) et à la manutention manuelle des déchets placés en conteneurs 5m3.  
 
Pour limiter la contamination interne des travailleurs, plusieurs parades sont envisagées. Bien que le dossier n’en fait pas 
état, ce type de parade n’est pas nouveau et l’industrie nucléaire possède déjà une longue expérience dans le 
domaine consécutive aux  remplacements de générateur de vapeur, aux démantèlements de locaux divers, etc.  
 
 

1) Pourquoi le dossier est-il expurgé concernant l’exposition interne au point de réduire les évaluations dosimétriques 
prévisionnelles (EDP) à leur plus simple expression ? D’après ch. 14.1/ch.14.2.2., pièce 8,  
il n’est pris en compte dans l’évaluation dosimétrique prévisionnelle que l’exposition externe […] compte tenu 
des principes […] concernant la limitation du risque d’exposition interne des intervenants. 
  
2) Pourquoi l’expérience n’est-elle pas suffisante pour proposer des évaluations dosimétriques 
prévisionnelles, a minima pour des postes traditionnels comme le conditionnement des déchets ? 
 
 

3) Dès lors, comment interpréter au ch. 5.3 de la pièce 3 […] l’objectif qu’EDF s’est fixé pour la conception des 
différents postes de travail [qui] est une limite de 10 mSv par an, soit 50% de la limite réglementaire ? 
 

                                                      
9 DAMA : diamètre aérodynamique médian en activité. DTMA : diamètre thermodynamique médian en activité. 
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Les limites de l’approche par LDCA  
Quelles références (le dossier ne les explicite pas) ? Il faut d’abord souligner que les LDCA n’existent plus dans le droit 
réglementaire français depuis 2002. Il s’agit donc de valeurs guides proposées pour appréhender diverses situations 
radiologiques pour lesquelles il existe un risque d’exposition uniquement interne par suite d’inhalation d’un seul 
radionucléide. Usuellement, pour un radionucléide donné, sa LDCA est calculée pour un travailleur en tenant compte d’une 
dose efficace engagée de 20mSv (limite réglementaire annuelle).  
 
 
Cadre théorique. Toutefois, si l’exposition externe peut conduire, à elle seule, à une dose efficace de 10mSv (par an), soit 
50% de la limite réglementaire, on devrait naturellement calculer la LDCA par rapport aux 50% restants puisque la limite 
réglementaire s’entend tous modes d’exposition confondus (interne + externe). 
 
En présence d’un cocktail de radionucléides, cas de figure pour le démantèlement de Brennilis, on devrait tenir compte de la 
proportion de chacun dans le calcul de leur LDCA respective. 
 
Conjuguant ces deux aspects10, on peut imaginer adopter des valeurs supérieures aux consignes usuelles pour une situation 
circonscrite dans le temps et sous réserve que l’évaluation prévisionnelle (tous modes d’exposition confondus) montre que la 
dose efficace annuelle reste inférieure à 20mSv.  
 

� La LDCA est avant tout un outil opérationnel utile qui a ses limites et devrait être adapté aux situations : il n’est ni 
une valeur générique applicable en toute circonstance, ni un seuil d’innocuité. Dans tous les cas, le principe 
d’optimisation prévaut. 
 
 

Cadre pratique. Dans le dossier, la LDCA est donc un seuil à partir duquel il est décidé de fournir a minima une protection 
respiratoire au travailleur face à une situation que l’on peut cerner soit par l’analyse, soit par projection intellectuelle. Dans les 
autres cas, rappelons que le principe de précaution est appliqué et toute intervention est faite avec toute sorte de protection. 
 
Sur le terrain, les LDCA devraient être utilisées pour régler les balises d’avertissement : des préleveurs d’aérosols Alpha et Bêta 
avec analyse « en temps réel ».  
 
Par la suite, on cherche quelle pourrait être l’exposition interne maximale (ou enveloppe) en rapport avec l’emploi de la 
LDCA comme consigne de réglage des balises (par exemple) ou plus simplement comme seuil de décision relatif à l’emploi 
d’une protection respiratoire. Il s’agit d’un essai prenant en compte le circuit CO2 en raison de la présence de radionucléides 
émetteurs alpha. Les paramètres, hypothèses et résultats sont détaillés à l’annexe 1. Un seul cas de figure est traité à titre 
d’illustration.  
 

1. Si les proportions entre les radionucléides sont respectées, notamment le rapport alpha/bêta, avec une 
stratégie qui repose sur la prise en compte des bêtas et donc de la LDCA relative au strontium-90 (55 Bq/m3) car elle 
la plus contraignante :   
� La dose efficace engagée annuelle enveloppe est de 3,5 mSv, soit 20% au plus de la limite réglementaire. 

Les émetteurs alpha (Plutoniums et américium-241) contribuent pour un tiers. 60Co et 154Eu se partagent les deux 
tiers restants dans un rapport 40/60. 

 
 

 
 
Comment sont gérés les seuils de décision en rapport avec le risque d’exposition interne et à partir de quelle 
approche opérationnelle ?  
  
 

                                                      
10 Hors dérogation au titre de l’article R.231-79 du décret n°2003-296 du 31 mars 2003 relatif à la protection des travailleurs 
contre les dangers des rayonnements ionisants. 
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3.2 Réflexion sur la méthodologie et les paramètres pour 
le calcul de l’impact sanitaire relatif aux rejets gazeux /  

Regard sur le scénario de l’incendie de cuve 
 et ses conséquences  

 
 

 

3.
2 
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3.2-A Impact sanitaire des rejets radioactifs gazeu x (hors accident) 
 
Dans des conditions normales, les futures opérations de démantèlement seront à l’origine de rejets radioactifs uniquement 
gazeux. En conséquence, le pétitionnaire réalise une évaluation prévisionnelle de leur impact sanitaire. Les résultats et 
modalités de calcul sont rapportés au ch. 8.5 de la pièce 7.  
 
Un calcul d’impact sanitaire revient à combiner des paramètres issus de 3 grands ensembles et qui traitent successivement :  

1. des rejets radioactifs (niveau au pt de rejets, caractéristiques des substances, etc.) 
2. des modalités de dispersion et de transfert aux différents compartiments (eau, sols, etc.) 
3. des interactions de l’homme avec son milieu environnant (mode vie, consommation, localisation, etc.) 

 
Les choix qui sont opérés influent sur le résultat final. 
 
 
 
 
Opinion : 

L’évaluation faite dans le dossier invite à formule r les observations suivantes : 
 

� S’intéressant au 3ème ensemble, il faut reconnaître que le pétitionnaire s’est engagé à explorer le cas 
probablement le plus critique. En effet, il a d’abord porté son attention sur la maison la plus proche, située au lieu 
dit du Moulin de Kerstrant, soit à environ 400m de la principale cheminée. Il a donc tenu compte de la famille la plus 
proche de la source d’exposition. Puis, il a considéré que la famille consommait des produits issus de son jardin et plus 
généralement des denrées exclusivement locales, donc plus susceptibles d’être contaminées que celles provenant des 
enseignes de la distribution. Enfin il a supposé que cette même famille était, en quelque sorte, toujours sous le 
panache radioactif. Etc. En conclusion, le pétitionnaire s’est arrogé des paramètres conduisant à une approche 
pénalisante de l’impact sanitaire. Enfin, il a étudié quel pourrait être l’impact sanitaire pour un nourrisson (individu 
sensible).  

 
� S’intéressant au 2ème ensemble, là encore le pétitionnaire a appliqué au moins un paramètre pénalisant en 

considérant que le rejet se faisait au niveau du sol, ce qui limite la dilution. On pourrait cependant objecter qu’il n’a 
pas tenu compte de l’accumulation des radionucléides à vie longue d’une année sur l’autre au niveau des sols. 

 
� S’intéressant au 1er ensemble. Les radionucléides émetteurs alpha ne sont pas pris en compte.  

 
 

Les résultats rapportés peuvent se résumer ainsi su r la durée du démantèlement :  
 

• Pour l’adulte, la dose efficace maximale annuelle, toutes voies d’exposition et tous radionucléides confondus  
est estimée à moins de 0,4 µSv/an. 
 
• Pour le nourrisson, la dose efficace maximale annuelle, toutes voies d’exposition et tous radionucléides confondus  
est estimée à moins de  0,8 µSv/an.  

 
 
 
Pour apprécier les résultats, on peut effectivement se référer à la limite annuelle d’exposition (1mSv) mais également à la 
valeur guide proposée par la Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR) : une contrainte de dose égale à 
300µSv/an lorsqu’on est confronté à une seule source d’exposition comme les rejets radioactifs d’une installation nucléaire par 
exemple. L’impact annuel calculé par le pétitionnaire représente alors moins de 1% pour le public.  
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3.2-B Regard sur le scénario d’incendie dans la cuv e, l’accident de référence 
 
Divers scénarios d’accidents, leurs conséquences et les éventuelles contre-mesures sanitaires envisagées sont examinés au ch. 
17 de la pièce 8. Soulignons d’abord que le fait de les examiner n’implique pas qu’ils se produisent. Cette réflexion 
est obligatoire, elle s’inscrit dans une démarche plus générale de prévention des accidents/incidents et a pour but d’interroger 
les dispositions prises ou envisagées pour en limiter la probabilité d’apparition ou les effets. 
 
Parmi les cas étudiés, notre attention s’est naturellement portée sur l’incendie dans la cuve, scénario de référence en raison des 
conséquences. On notera pour les autres accidents que de tels évènements pourraient entraîner un relâchement dans 
l’atmosphère n’excédant pas 10 000 000 Bq (1 E+07). En rapport avec ceux-ci, considérant des personnes situées non loin de 
l’installation comme celles exerçant dans la zone d’activité par exemple, leur exposition au passage du panache radioactif 
représenterait au plus 0,05% de la contrainte de dose proposée par la Commission Internationale de Protection Radiologique. 
 

Présentation et conséquence sanitaire  
Le scénario, ses conséquences et les justifications font l’objet d’une description, pièce 8, ch. 17.2.5.1 et suivants. C’est un 
incendie pendant la découpe de la cuve qui est simulé car il est incontestablement le cas de figure le plus critique. Cet incendie 
naît d’une inflammation du zircaloy, un matériau pyrophorique employé pour la fabrication des tubes de forces, de guidage et 
autres composants des barres de pilotage et de compensation gazeuse. Tous ces composants ont en commun d’être 
actuellement « logés » dans la cuve. 
 
Pour le pétitionnaire, un tel évènement conduirait à un relâchement, à l’extérieur de l’enceinte réacteur, n’excédant pas  
100 000 000 000 Bq (1 E+11). Cette pollution trouverait une origine dans la remise en suspension d’une partie de la 
contamination présente dans la cuve. On notera que les valeurs et ratios utilisés pour les calculs de l’activité rejetée sont 
enveloppes ou tiennent compte de reconstitutions comme celle de l’incendie d’un silo de déchets COGEMA-LA HAGUE (1981). 
 
En rapport avec celui-ci :  

� considérant des personnes situées non loin de l’installation comme celles exerçant dans la zone d’activité par 
exemple, leur exposition représenterait environ 14% de la contrainte de dose proposée par la Commission 
Internationale de Protection Radiologique (CIPR). 

� en fonction de la direction du panache, de l’intensité des dépôts, des modes de vie, etc. l’exposition des 
personnes vivant à Brennilis, soit à distance, et pour la première année, pourrait être SUPERIEURE à la 
contrainte de dose proposée par la Commission Internationale de Protection Radiologique (CIPR). Pour autant, 
elle ne dépasserait pas la limite annuelle réglementaire.   
   

 
Les seuils réglementaires propres à déclencher un Plan Particulier d’Intervention (PPI) n’étant pas atteint, aussi bien à court 
terme qu’à moyen terme, c’est tout naturellement que le pétitionnaire nous informe au ch.17.6 de la pièce 8 qu’aucune contre-
mesure sanitaire n’est envisagée au regard des conséquences de cet accident. La publication d’une décision homologuée 
revisitant les situations d’urgence étant imminente, ce point devrait être rediscuté dans un avenir proche. 
 
Doutant très probablement que la population conserve son sang froid et appréhende avec discernement et détachement la 
situation, le pétitionnaire devrait déclencher le Plan d’Urgence Interne (PUI) du site avec pour ambition « d’éviter toute 
panique consécutive à une mauvaise compréhension du niveau de risque ». Les accidents exposés étant à caractère 
radiologique, les relations avec les médias et la population seront du ressort de la Préfecture ; la Direction de la communication 
d'EDF sera consultée et tenue informée des éléments transmis à la presse locale (ch. 19.6).   

 
 
 

 
On prend donc conscience de l’absolue nécessité de prévenir les départs de feu, d’éviter tout risque incendie lors de l’ouverture 
de la cuve (cas critique). L’attention que le pétitionnaire accorde à ce risque et à la manière de le diminuer 
transparaît nettement dans le dossier d’enquête publique. 
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Le risque incendie zircaloy 
D’après le ch. 9.4.1.5 et suivants, sous forme de fines, poudre d’un diamètre inférieur à 0,2mm, le zircaloy est classé très 
inflammable et peut s’enflammer à partir d’une température supérieure à 210°C. En suspension dans l’air, une poudre de 
zircaloy des plus fine peut conduire à un risque de déflagration. Toutefois, inflammabilité et déflagration n’existent plus pour 
des particules d’une taille supérieure à 4mm.  
 
S’il est très critique au moment de l’ouverture de la cuve, ce risque existe également pour toutes les découpes de zircaloy, 
notamment celles relatives aux tubes de force et de guidage. C’est pourquoi la découpe du zircaloy bénéficie d’une technique 
particulière : le moletage. Celle-ci offre l’avantage de limiter la création de fines, de réduire la remise en suspension et de ne 
pas trop échauffer les matériaux découpés, donc de ne pas atteindre la température d’inflammabilité. La prévention ne s’arrête 
pas au choix de la technique de découpe. La température de découpe sera surveillée, les fines seront aspirées au plus près, des 
essais préalables sur maquette ont été effectués, etc. (voir ch. 9.4.2.1.2, pièce 8) 
 
Il est rappelé dans le dossier qu’un départ de feu ne peut se produire que pendant des travaux. 
 
Au moment de l’ouverture de la cuve, la quantité de particules fines de zircaloy qui subsiste, notamment en suspension dans 
l’air, influe donc sur le risque incendie. La manière d’ouvrir la cuve (phase 10) en est un autre. Et la manière de découper les 
prolonges de canaux au droit des fonds de cuve (phase 4) pourrait en être un. Toutes ces découpes d’acier doivent être 
entreprises en limitant au maximum les points d’ignition ou transfert de ces points en direction de la cuve. Trois interrogations 
subsistent : 
 
 

1. L’état général des tubes de guidage a-t-il une incidence sur le risque incendie et/ou la remise en 
suspension ?  

 
2. Pièce 3, ch. 2.2.4, les tubes de forces et ceux situés à l’intérieur (tube de guidage) font l’objet d’une découpe en 

tronçon d’un mètre au cours de la phase 2. Pour ce faire, un engin d’aspiration/surveillance et un engin de découpe 
sont introduits par les faces de chargement et travaillent en vis-à-vis. La dépose des portions de tube au fond de la 
cuve intervient après retrait de ces engins.  
� La dépose souvent évoquée n’est jamais décrite. La manière de déposer les tronçons au fond de la cuve a-

t-elle incidence sur le risque incendie ? 
 

3. Pièce 8, ch. 9.3.5.1.2, précise pour les découpes relatives aux phases 4 et 10 que les outils sont principalement des 
outils mécaniques, à l’exception des outils thermiques nécessaires pour la découpe des écrans axiaux de grande 
épaisseur, donc des fonds de cuve permettant l’ouverture.  
� Outils, méthodes et maîtrises des risques sont-ils hérités du retour d’expérience lié à l’ouverture de 

la cuve nucléaire du réacteur allemand de Niederaichbach11 ? 
 
 
 
        
  
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
11 centrale prototype de type HWGR (Heavy Water Gaz Reactor) d’une puissance de 100 MWe modérée à l’eau lourde et 
refroidie au gaz carbonique démantelée en totalité.  
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4.1 S’interroger sur la définition de l’état final ; 
identifier les éventuelles contraintes  

 

 

4.
1 
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4.1-A Réflexion 
 
Pièce 3, ch. 9 précise que « L’état final visé est celui d’un site non nucléaire, où tous les bâtiments de l’INB auront été démolis 
jusqu’au niveau moins un mètre […]. Le choix de l’état final visé est gouverné par le choix retenu par d’EdF […] de permettre à 
un site ayant supporté une installation nucléaire de base de trouver un nouveau développement socio-économique dans un 
usage conventionnel. » 
 
Pièce 3, ch. 5.5 fait état de la méthodologie générale d’assainissement radiologique des structures et de son application au cas 
de figure de Brennilis. 
 
Pièce 3, ch. 5.6 fait état de la méthodologie générale de gestion des sols et de sa mise en œuvre pour le site de Brennilis. 
 
Opinion :  
Pour atteindre l’état final, indépendamment des opérations d’aménagement comme la démolition et le remblaiement, il faut 
assainir les structures et traiter les sols pollués. 
 
L’assainissement radiologique des structures, notamment des bétons, se fait en application des principes directeurs définis par 
l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN). A l’issue des opérations, un contrôle est effectué pour confirmer le caractère en surface et 
en profondeur des structures assainies. Certaines structures pouvant encore comporter des éléments radioactifs à l’issue de leur 
assainissement, ce contrôle se base sur le respect d’un seuil compris entre les limites de détection des appareils de mesure et 
une valeur (la VARMA) dite Valeur d’Activité Résiduelle Modélisée Acceptable. Il peut être aussi pratiqué au contrôle de la 
contamination surfacique des structures. La VARMA doit retenir l’attention car elle est, en quelque sorte, la frontière 
entre ce que le pétitionnaire retire et ce qu’il laisse. Cette VARMA n’est pas figée et dépend des situations ou 
locaux. Dans le cas d’un bâtiment contaminé similaire à celui d’entreposage des déchets solides (cas de figure école), la 
VARMA est fixée à 0,4 Bq/g sans autre précision quant à la nature exacte des contaminants radioactifs pris en compte.  
 

� Pour la compréhension, il faudrait préciser la méthode de prise en compte des radionucléides dans l’élaboration de 
la VARMA notamment en rapport avec les alpha artificiels et les bêtas comme le 63Ni, 14C et le tritium. 

   
Après instruction de la demande et accord de la part de l’ASN, il y a déclassement des structures qui passent alors d’une 
classification de Zone à Déchets Nucléaire (ZDN) en Zone à Déchets Conventionnels (ZDC). Si rien ne s’oppose au réemploi sur 
site des structures comme remblais, celles-ci font l’objet d’une démolition par la suite. Les bâtiments sont démolis jusqu’au 
niveau moins un mètre par rapport au niveau naturel, lequel ne peut-être cerné correctement et laisse supposer qu’il s’agit 
probablement du niveau actuel des remblais. 
 

� Pour la compréhension, il serait souhaitable de fournir des coupes faisant apparaître le niveau des bâtiments 
démolis par rapport au niveau du sol actuel, de ces constituants majeurs (remblais, arènes, granite, etc.) et du toit 
de la nappe.  

 
La démolition s’accompagne pour les bétons d’un concassage avec criblage pour obtenir un remblai de qualité (compactable) 
qui servira à reboucher les cavités existantes. Sous la forme de remblais, les matériaux deviennent plus aisément lixiviables. Les 
apports à la nappe, notamment superficielle, de toxiques de toutes natures peuvent augmenter au moins les premières années. 
Rappelons que la circulation des eaux dans les remblais est aisée et relativement rapide et que les contrôles de MES et turbidité 
effectués sur les eaux rabattues ont démontré leur sensibilité en terme de réponse. 
 

� C’est pourquoi, il pourrait être intéressant d’appréhender l’impact potentiel de la lixiviation de ces remblais 
particuliers par les eaux de pluie en regard de leur composition en éléments « perturbateurs », notamment les 
métaux lourds & les substances radioactives à vie longues. 

  
Le concassage et criblage s’accompagnent généralement d’une pratique d’arrosage pour diminuer l’empoussièrement. Les jus 
ainsi formés constituent une voie de transfert critique aux nappes et eaux superficielles.  
 

� C’est pourquoi, on devrait s’interroger sur l’intérêt, en plus de protéger les eaux superficielles par un bassin de 
décantation incorporé au réseau pluvial, de gérer ces jus. La mise en service d’une plateforme dédiée au 
concassage/criblage couplée à une collecte des jus avec traitement par décantation permettrait (peut-être) un 
gain en matière de protection des nappes.  
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Au fur et à mesure de l’avancement des travaux de démantèlement les zones de pollution avérée font l’objet d’un premier 
traitement qui est fondé, en terme de résultat, sur un usage industriel et nucléaire. C’est de cette manière qu’ont été 
appréhendés les sols pollués situés sous le bâtiment des combustibles irradiés (BCI) – « cas d’école ». Il s’agit de la première 
étape de traitement. 
 
A la fin du chantier de démantèlement, le pétitionnaire se propose de raisonner en terme de gestion des risques non plus zone 
par zone mais sur l’ensemble du site, en considérant également toutes les concentrations ou activités résiduelles des zones déjà 
traitées lors de la première étape. La gestion ne se fonde plus sur un usage industriel et nucléaire mais par rapport à l’usage 
futur choisi, lequel n’est pas défini. 
 

� Pour la compréhension, il serait souhaitable de fournir une notice faisant référence au « cas d’école », décrivant le 
terme source et ce que l’on entend par « usage industriel et nucléaire » décliné sous la forme de valeurs 
opérationnelles (activités massiques). 

� Pour appréhender les enjeux de l’état final, il est absolument nécessaire de rapporter une notice 
présentant au moins deux cas de figure (industriel et non) et, en rapport avec ceux-ci, déclinant le 
concept d’usage futur sous la forme de valeurs opérationnelles tant pour les sols que les eaux 
souterraines ; quelles concentrations dans les eaux et les sols ? 

 
Ce qui va être laissé dépend de critères dits « d’acceptabilité des niveaux » lesquels se réfèrent aux effets sanitaires sans seuils 
(notamment les cancers).  Dans le dossier, il est fait référence aux indications suivantes :  

� Pour les pollutions chimiques, leurs conséquences sur les individus ne doivent pas conduire à un excès de risque 
individuel (ERI) supérieur à 10-5  (Ce qui signifie que les pollutions chimiques ne doivent pas générer plus d’un cas de 
cancer sur une population de 100 000 personnes exposées aux dites substances chimiques). 

� Pour les pollutions radioactives, leurs conséquences sur les individus ne doivent pas entraîner une exposition 
supérieure à 1mSv/an, laquelle correspond en terme de niveau de risque à une équivalence de 5. 10-5  (5 cas pour 
100 000 personnes). Toutefois, il est précisé qu’il « n’existe actuellement pas de déclinaison des textes ministériels 
pour les pollutions radioactives [… et que] les pratiques internationales, notamment l’AIEA, convergent vers un critère 
de dose résiduelle comprise entre 10 µSv/ans (dose d’impact négligeable) et quelques centaines de µSv/an (après 
optimisation). » 

 
 

L’aspect radiologique mérite débat .  
La valeur de 1mSv/an (1000µSv/an) n’est pas un critère d’acceptabilité dosimétrique pour le public français mais une limite de 
dose réglementaire qui ne peut servir de référence, dans le cas présent, pour fixer un seuil en rapport avec les seules 
expositions induites par une pollution radioactives des sols, de surcroît d’un site spécifique. C’est une valeur qui doit 
s’appréhender toutes sources d’exposition confondues en dehors du champ médical, des situations dites d’urgences et des 
expositions liées à la radioactivité naturelle. Elle concerne toute personne dont l’activité professionnelle ne l’amène pas à devoir 
se soumettre à des dispositions particulières comme c’est le cas pour les « travailleurs du nucléaire » par exemple. 
 
Pour définir un futur niveau d’exposition, confronté à une seule source d’exposition, on devrait s’intéresser à minima, en 
l’absence effectivement de dispositions réglementaires, à la contrainte de dose proposée par la Commission Internationale de 
Protection Radiologique (CIPR) et fixée à 300µSv/an. Puis, tenir compte du principe d’optimisation (qui existe dans le droit 
réglementaire) invitant à tendre vers des niveaux très inférieurs à cette contrainte compte tenu de facteurs économiques et 
sociaux. En prolongement, pour certaines instances comme l’AIEA un niveau de 10µSv/an est considéré comme un niveau 
d’impact négligeable en dessous duquel il n’est plus nécessaire d’optimiser. 
 
 
Le débat pourrait s’arrêter à une valeur comme 10µSv/an si cette dernière, dans le cas présent, déclinée sous la forme de 
concentrations ou activités massiques dans des sols ou des eaux souterraines appartenant au patrimoine commun, sans 
destination précise aujourd’hui, ne revenait pas à induire des niveaux qui peuvent être supérieurs de plusieurs 
ordres de grandeur à ce que l’on retrouve habituellement dans la nature. Il y a là une dimension qui embarrasse 
généralement l’esprit. En toute circonstance, reporter l’assainissement du site ne résoudra pas la question.  
 
Comme pour la justification, l’état final interroge le champ sociopolitique. Que doit-on garantir à long terme pour 
Brennilis : un faible impact sanitaire ou un faible impact environnemental ? Le degré d’assainissement radiologique 
ne doit pas se mesurer seulement en sieverts, mais aussi en becquerels. 
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6. Regard sur le plan démantèlement  
 

 

5 
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6 - Regard sur le plan de démantèlement 
 
Rappelons que le phasage des opérations n’est pas imposé au pétitionnaire et n’est donc pas arrêté. On doit donc supposer que 
la manière exacte de procéder pour chacune des phases pourra être révisée, adaptée. Cette approche n’est pas déroutante, 
l’ouverture d’une cuve nucléaire et son démantèlement ne sont pas des actions encore inscrites dans la routine comme celles 
relatives à l’exploitation d’un réacteur nucléaire. En conséquence les décisions sont indissociables de la progression. Le 
programme et les moyens rapportés doivent donc s’appréhender comme une trajectoire probable en fonction de la 
connaissance et de l’expérience au 1er janvier 2008. 
 
Dans cette aventure, le pétitionnaire ne sera pas livré à lui-même. L’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), autorité de régulation, 
et l’Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN), l’expert, accompagneront le pétitionnaire, l’interrogeront et 
examineront dans le détail chacune de ses propositions au fil de la progression. Pas une action ne devrait être entreprise sans 
leur accord. Si elle le juge nécessaire, la commission locale d’information (CLI) pourra à tout moment, selon l’article 22 de la loi 
TSN, faire procéder à des études ou interroger l’ASN en rapport avec la sûreté nucléaire et la radioprotection du public comme 
des salariés. Il existe donc un jeu d’acteurs au service d’une progression dans de bonnes conditions. 
 
Rappelons enfin que « l’acceptation locale lors des enquêtes publiques12 », 5ème clé de succès du démantèlement selon EdF, 
implique a minima l’absence d’avaries et de conséquences pour l’environnement et pour les individus, y compris à des niveaux 
inférieurs à ceux du déclenchement du Plan Particulier d’Intervention.   
 

Phase 2, calendrier et interaction avec les phases 5,6,7 
Tenant compte des exposés précédents, un seul point attire l’attention et concerne la phase 2 et ses conséquences. 
 
Rappels : 

� Phase 2 : découpe par l’intérieur des tubes de forces/guidages appartenant au circuit primaire, réseau CO2, 
actuellement logés dans la cuve. 

� Phase 6 : démontage du cadre froid (réseau CO2)  
� Phase 7 : démontage du cadre chaud (réseau CO2) 
� Phase 5 : démontage des tubulures qui relient chacun des cadres aux tubes de forces/guidages sauf parties 

situées dans le prolongement axial de la cuve, entre le fond de cuve et l’écran d’eau axial. 
 
Hypothèse : 

� On retient le planning de concomitance, figure 8-9-b de la pièce 8. Celui-ci fait état de l’enchaînement probable 
suivant : phase 7 ; phase 2 ; phase 6 ; phase 5 ; puis les autres. Pour les phases 2,5,6 et 7, les opérations se 
succèdent sans chevauchement.   

 
Questionnement : 
 

1. Pourquoi introduire très tôt la phase 2, une phase à risque incendie ? En cas d’incendie, quelles 
seraient les conséquences sur les prochaines interventions au sein du réseau CO2, notamment en rapport 
avec un possible déplacement de la contamination ? 

 
2. Pourquoi mettre en communication très tôt l’air contaminé de la cuve avec celui contenu dans 

le réseau CO2 encore à démanteler, in fine, celui du bloc réacteur où il y aura des intervenants ? 
On rajoute semble-t-il une contrainte sur le plan des interventions humaines (exposition supplémentaire 
du personnel au tritium). 

 
3. En conclusion, quel est l’inconvénient majeur de réduire le réseau CO2 à sa plus simple 

expression avant d’engager la phase 2 ? 
 
 
Observation : 
Le questionnement évoqué n’est pas rédhibitoire au phasage proposé par le pétitionnaire mais s’impose naturellement à la 
lecture du dossier d’enquête publique compte tenu des informations et de la logique de maîtrise des risques rapportée dedans.    
 
 
 
 
 

                                                      
12 Point de vue d’EDF, Dalmas R., communication aux journées SFRP des 18 et 19 février 2008 consacrées au démantèlement 
des installations et réhabilitation des sites contaminés. 
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Annexe 1 : Données utilisées par l’ACRO pour la rec onstitution de l’activité 
totale maximale des dépôts présents dans le circuit  CO2 (circuit primaire) 
 
 
Sous réserve des précédents exposés, en l’absence d’analyses étendues, on retient par simplification : 
 

� les principaux radionucléides alpha et bêta-gamma communiqués au ch. 2242 et suivants, pièce 8 ; le 55Fe est 
écarté en raison de sa faible radiotoxicité. 

� une proportion de 137Cs par rapport au 60Co (rapport 137Cs / 60Co) égale à 4,25% en 2008, rapport moyen calculé 
à partir de toutes les données disponibles au ch. 224223. Pour les autres radionucléides, les proportions sont 
celles communiquées dans le dossier d’enquête publique. Dès lors le spectre 2008 se résume ainsi : 

 

Tableau 4 : rapports RN/60Co applicables au réseau CO2 (d'après dossier d’enquête publique) 

radionucléide  période  gamma rapport 
(RN)    RN / 60Co 

60Co 5,3 an < 1330 keV        1,000    

14C (*) 5730 an no        0,470    
137Cs 30 an < 662 keV        0,043    
63Ni 100 an no        1,430    
93Zr-93mNb 1,53E+06 an < 30 keV        0,103    
154Eu 8,6 an < 1274 keV        0,753    
155Eu 5 an < 100 keV        0,114    
90Sr 29 an no        0,031    
241Am 433 an < 60 keV      0,0005    
238+239+240Pu selon isotope an -      0,0008    

TOTAL              3,945    
(*) D’après le ch. 22422, le 14C dans le circuit CO2 provient de l’activation de certaines structures (canaux) ; leur corrosion est 
donc à l’origine de son relâchement comme pour le 60Co.   
 

 
� En présence d’un becquerel (Bq) de 60Co coexisteraient environ 3 Bq liés à d’autres radionucléides. 
 



RAP091125(01)v00 Page 73 sur 75 édition du 25 novembre 2009 
  Association pour le Contrôle de la Radioactivité dans l’Ouest 
 

Annexe 2 : Données utilisées par l’ACRO pour les ca lculs de doses 
Tableau 5 : données13 relatives à la radioprotection pour les principaux radionucléides bêta-gamma rencontrés 
dans le réseau CO2 ; les rapports RN/60Co communiqués sont applicables en aval d’un seul des deux échangeurs et 
proviennent du dossier d’Enquête Publique. 

radionucléide rapport gamma / X (1) Bêta/alpha 
(2) 

LPCA 
 (3) 

Immersion 
(4) Inhalation (5) Contamination 

peau (6) 

(RN) RN / 60Co Emax(keV) E(keV) Bq/m3 µSv.h-1 par 
Bq/m3 Sv.Bq-1   µSv.h-1 par 

Bq/cm² 

60Co 1,000 1333 ; 100% 318 ; 100% 290 4,9.10-6 2,9.10-8 L / (a) 0,78 

14C particulaire 0,470 no 157 ;100% 1400 6,7.10-9 5,8.10-9 L / (b) 0,32 
137Cs-137mBa 0,043 662 ; 85% 512 ; 95% 1200 1,1.10-6 4,8.10-9 R / (c) 1,60 

63Ni 1,430 no 66 ; 100% 4200 0 4,4.10-10 M / (d) 0 
93Zr-93mNb 0,103 17 ; 9% 62 ; 100% 290 2,2.10-8 1,0.10-8 M / (a) 0,0026 

154Eu 0,753 1274 ; 35% 571 ; 36% 170 2,6.10-6 5,0.10-8 M / (c) 2,10 
155Eu 0,114 105 ; 21% 141 ; 46% 1300 1,2.10-7 6,5.10-9 M / (c) 0,33 
90Sr 0,031 no 2284 ; 100% 55 2,6.10-6 2,4.10-8 R / (e) 3,50 

241Am 0,0005 60 ; 36%  5486 ; 85% 0,21 5,7.10-8 3,9.10-5 M / (c) 0,016 
238+239+240Pu 

(*) 
0,0008 14 ; 12% 5499 ; 71% 0,19 1,3.10-8 1,5.10-5 L / (f) 0,0041 

(*) les informations rapportées et prises en compte sont celles du plutonium-238 (238Pu) 
(1) : Energie maximale (en keV) des photons émis et rapport d’embranchement (en %). 
(2) : Energie de la particule bêta (en keV) présentant le plus fort rapport d’embranchement (en %) ; pour 241Am et les isotopes 
du plutonium, c’est l’énergie de la particule alpha qui est prise en considération. 
(3) : Limite Pratique de Concentration dans l’Air (LPCA). La présence de radionucléides dans l’atmosphère d’une zone de travail 
conduit à une exposition interne après incorporation par inhalation et à une exposition externe par immersion dans le volume 
d’air contaminé. Quant on surveille une atmosphère de travail au titre de la prévention, il est souhaitable d’utiliser la LPCA qui 
prend en compte simultanément ces deux expositions. Les valeurs communiquées (Bq/m3) correspondent à l’activité volumique 
de l’air qui, respiré par un travailleur durant 2000h alors qu’il est immergé dedans, conduit à une dose efficace de 20mSv/an. 
Elle tient compte de la dose efficace engagée par unité d’incorporation la plus pénalisante au titre de l’inhalation. 
(4) : Débit de dose efficace horaire reçu par un travailleur au titre de l’exposition externe par immersion dans un volume d’air 
contaminé de 100m3 dont l’activité volumique est de 1Bq/m3. 
(5) : Dose efficace engagée par Bq inhalé pour un travailleur pour un type d’absorption pulmonaire Rapide (R), Modéré (M) ou 
Lent (L) et une taille de particules respirés de l’ordre de 1µm ; Lorsqu’une valeur est disponible pour des composés de type 
oxydes, elle est rapportée. Dans le cas contraire, on prend la valeur la plus pénalisante ; les valeurs rapportées ne sont pas 
obligatoirement celles utilisées pour le calcul de la LPCA. Pour le type de particules, la nomenclature est la suivante : 
a) Composés de type oxydes, hydroxydes, halogénures et nitrates ; b) Forme particulaire ; c) Tous composés ; d) Composés de 
type oxydes, hydroxydes et carbures ; e) Composés non spécifiés ; f )Oxydes insolubles. 
(6) débit de dose horaire pour une contamination surfacique homogène de 1 Bq / cm² ; les valeurs de doses à la peau 
rapportées ont été calculées à une profondeur moyenne de la couche basale de l’épiderme égale à 70µm. A cette profondeur, la 
dose délivrée est principalement due à la composante bêta. Nous n’avons pas de valeurs sous un gant.  

Tableau 6 : poids relatifs des radionucléides à la LPCA (en liaison avec le tableau précédent) 

 

                                                      
13 D’après Delacroix D., Guerre J.P., Leblanc P., Guide pratique Radionucléides & Radioprotection, deuxième édition. 
Radioprotection, volume n°39, numéro spécial, édité par la Société Française de Radioprotection (2006). 

radionucléide rapport LPCA 

(RN) RN / 60Co contribution  Bq/m3 [2] / [4] contribution  
[10] [20] [30] [40] [50] [60] 

60Co 1,0000 25% 290 0,345% 21% 
14C particulaire 0,4700 12% 1 400 0,034% 2% 
137Cs-137mBa 0,0430 1,1% 1 200 0,004% 0% 

63Ni 1,4300 36% 4 200 0,034% 2% 
93Zr-93mNb 0,1030 2,6% 290 0,036% 2% 

154Eu 0,7530 19% 170 0,443% 27% 
155Eu 0,1140 2,9% 1 300 0,009% 1% 
90Sr 0,0311 0,8% 55 0,057% 3% 

241Am 0,0005 0,013% 0,21 0,248% 15% 
238Pu 0,0008 0,020% 0,19 0,416% 26% 

TOTAL : 3,9454 100%   1,624% 100% 
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Annexe 3 : évaluation dosimétrique annuelle envelop pe en rapport avec la 
contamination interne des travailleurs lors du déma ntèlement du circuit CO 2 
 
Par la suite on considère l’absence de protection respiratoire, un même facteur de mise en suspension des particules (Fmes) 
pour tous les radionucléides et 2000h de travail dans une atmosphère dont le niveau de contamination est fixé comme étant 
juste à la limite des seuils indiqués.    
 
 

Tableau 7 : [Démantèlement du circuit CO2] Evaluation prévisionnelle enveloppe de la dose efficace engagée 
consécutive à l’incorporation par suite d’inhalation de particules radioactives dans le cas d’une stratégie reposant 
uniquement sur la prise en compte du paramètre bêta (ou un contrôle bêta des aérosols en temps 
réel) réglé en fonction de la LPCA la plus contraignante, celle du strontium-90 (90Sr). Les proportions entre 
radionucléides restent fixes dans le temps. 

radionucléide rapport Bq  

(RN) Bq/m3 contribution 
incorporés  

après 2000h 

Coefficient de 
dose 

(inhalation) 
Sv/Bq 

Dose efficace 
engagée (Sv/an) 

[10] [20] [30] [70] [80] [90] 

60Co 13,94 25%          33 456   2,90E-08 9,70E-04 
14C particulaire 6,55 12%          15 724   5,80E-09 9,12E-05 
137Cs-137mBa 0,60 1,1%            1 439   4,80E-09 6,91E-06 

63Ni 19,93 36%          47 843   4,40E-10 2,11E-05 
93Zr-93mNb 1,44 2,6%            3 446   1,00E-08 3,45E-05 

154Eu 10,50 19%          25 193   5,00E-08 1,26E-03 
155Eu 1,59 2,9%            3 814   6,50E-09 2,48E-05 
90Sr 0,43 0,8%            1 042   2,40E-08 2,50E-05 

241Am 0,007 0,013%                  17   3,90E-05 6,79E-04 
238Pu 0,011 0,020%                  26   1,50E-05 3,97E-04 

TOTAL :        55,00    100%    3,51E-03 
 
 
 
 

2,43 mSv/an 
bêta-gamma 

1,08 mSv/an 
alpha 
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Annexe 4 : Information sur le Zircaloy 
Le Zircaloy (Le Zircaloy (de l'anglais Zirconium et « alloy »=alliage) est un groupe d'alliages de zirconium. La 
densité du zirconium est de 6506 g.dm-3.  
 
Il est principalement utilisé dans l'industrie nucléaire pour ses caractéristiques neutroniques (très faible section 
efficace d'absorption des neutrons thermiques), comme matériau de gainage du combustible (première barrière de 
confinement). 
 
Il est aussi utilisé dans l'industrie chimique car ses matériaux sont relativement abondants, et à cause de ses 
remarquables propriétés physico-chimiques : 

� Résistance à la corrosion des acides, des alcalins, de l'eau de mer, etc. 
� Résistance thermique et tenue aux hautes températures 

 
Les principales nuances de Zircaloy sont : 

� Zircaloy-1 (Zry-1) : alliage de zirconium avec 2,5 % d'étain. Cet alliage a pour principal inconvénient de 
se corroder avec le temps. Des éléments additifs ont été rajoutés pour contrer cet effet. 

� Zircaloy-2 (Zry-2) : alliage de zirconium (98,25 % en masse), d'étain (1,45 %), de chrome (0,10 %), 
fer (0,135 %), nickel (0,055%) et hafnium résiduel (< 0,01 %).(lien). Cet alliage est principalement 
utilisé dans les réacteurs à eau bouillante (REB) 

� Zircaloy-4 (Zry-4) : alliage de zirconium (98,23 % en masse), d'étain (1,45 %), fer (0,1 %), chrome 
(0,1 %) et hafnium (< 0,01%).(lien). C'est le matériau de gainage principal des combustibles des 
centrales à eau sous pression (REP). Il existe des variantes du Zry-4 (taux d'étain plus faible) qui 
permettent de diminuer la desquamation de la couche d'oxyde qui se forme pendant le fonctionnement. 

 
Le Zircaloy "nucléaire" doit contenir une très faible quantité de hafnium (matériau avec une forte section efficace 
d'absorption des neutrons). Le minerai naturel contient à la fois le zirconium et le hafnium : le zirconium 
"commercial contient de l'ordre de 1,5 % de hafnium. La séparation du hafnium est une opération difficile. Cette 
opération représente environ 90 % du coût du zirconium "nucléaire".  
 
Le Zircaloy présente une grande affinité avec l'hydrogène pour former des hydrures. Ces hydrures fragilisent 
fortement le zircaloy. La maîtrise de la quantité d'hydrures formés est un paramètre clé dans la conception des 
réacteurs nucléaires. Ce phénomène est l'un de ceux qui limitent l'utilisation du combustible nucléaire (taux de 
combustion). 
 

� la corrosion de l'extérieur de la gaine au contact de l'eau du circuit primaire entraîne la formation d'oxyde 
de zirconium selon la réaction Zr + 2 H2O --> ZrO2 + 2H2 ; cette oxydation a pour effet de produire de 
l'hydrogène qui diffuse dans toute l'épaisseur de la gaine, avec formation d'hydrures. 

 
Le Zircaloy réagit aussi avec l'oxygène (O2 ou H2O) pour former de l'oxyde de zirconium, appelé zircone. Compte 
tenu de la structure cristalline différente, lorsque la couche d'oxyde devient trop importante, celle-ci se décolle 
sous forme de plaques : c'est ce que l'on appelle desquamation de l'oxyde. La réaction d'oxydation du zirconium 
est exothermique. À haute température, on observe un emballement de la réaction d'oxydation avec un 
dégagement important de chaleur. 
 
Le Zry-4, lors des irradiations très longues, a tendance à s'oxyder (et s'hydrurer) de manière importante. C'est la 
raison pour laquelle les industriels ont développé de nouveaux alliages de zirconium qui ont un meilleur 
comportement vis-à-vis de la corrosion. Il s'agit d'alliage de zirconium avec du niobium plus d'autres éléments 
additifs : alliage Zirlo (Westinghouse, USA), E110 (Russie), M5 (Areva NP, France). Ces nouveaux matériaux vont 
progressivement remplacer le Zry-4. 
 
 


